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La démocratie pourrait se réduire au vote que prononcent les citoyens lors
des élections. Pour un grand nombre de nations, avoir atteint cet objectif

pourrait apparaître déjà comme un aboutissement satisfaisant. Pourtant,
nous sommes nombreux à penser que la fonction de citoyen va bien au-delà.
Pour investir d'avantage la démocratie, les citoyens devraient être en mesure
de s’informer au quotidien sur la manière dont les rouages de la société fonc-
tionnent. Ils devraient être capables de prendre la parole lorsque des dys-
fonctionnements apparaissent, de défendre leur point de vue lorsque des
inégalités subsistent, de sensibiliser les acteurs et les responsables du fonc-
tionnement de nos institutions sur le chemin qui reste à parcourir vers plus
de solidarité, d’égalité, de liberté au sein de la population. Mais l’action
conduite par le Centre d'Action Laïque de la Province de Liège dans le quar-
tier du Molinay met en exergue nombre de questions et de réflexions ; elle
constitue un projet pilote qui mérite que l’on y prête toute l’attention néces-
saire dès le moment où l’on est convaincu de l’intérêt de pratiquer des dé-
marches citoyennes participatives. Puisse le témoignage que constitue ce
livre contribuer à nourrir la réflexion de ceux pour qui la participation ci-
toyenne est un réel enjeux d'une démocratie au service de tous. «Seuls nous
ne pouvons rien, ensemble nous pouvons tout !»

Hervé Persain,
Président
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Avant propos
Cet outil a été rédigé dans l'objectif de partager, de manière très pragma-
tique, nos expériences et réflexions avec les opérateurs privés et publics im-
pliqués, ou prêts à s’investir, dans les questions de participation citoyenne et
de démocratie locale, avec une attention particulière au rôle de "la majorité
silencieuse"*.

Ce témoignage est conçu pour être lu à trois niveaux, selon l’intérêt du lec-
teur. Il suit le récit succinct d’une démarche de terrain et de son évolution
sur les 12 années de son exécution. Il aborde, les questions et réflexions is-
sues de la confrontation de nos idéaux démocratiques avec le terrain et pré-
sente quelques outils qui nous ont apporté des résultats intéressants.
Par ailleurs, des références théoriques devraient permettre au lecteur qui le
souhaite d’approfondir sa réflexion.

Enfin, tout au long de ce cahier, des comportements et des attitudes de ci-
toyens placés en situation de participation seront mis en lumière. Il ne s’agit
en aucun cas de faire le procès d’un "citoyen dysfonctionnant" mais bien
d’établir une série de constats destinés à aider, le cas échéant, la redéfinition
d’une fonction démocratique plus à sa mesure.

* C'est-à-dire cette partie importante de la population qui ne s'investi pas dans la réponse aux
questions d'intérêt collectif. Par méconnaissance? Par manque d'intérêt? Par manque de temps?
La question reste posée.
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Depuis son installation dans le quartier du Molinay à Seraing en 1997, le Cen-
tre d’Action Laïque1 travaille à susciter et entretenir des réflexes de partici-
pation citoyenne au sein de la population. À ce titre, il lui est souvent demandé
d’intervenir sur le sujet pour expliquer les démarches et la progression du
travail accompli.

Le présent travail vise à témoigner des tentatives, fructueuses ou non, des
réussites marquantes mais aussi des échecs qui ont émaillé ces douze der-
nières années de travail de terrain. Il explore d’abord et rapidement les en-
seignements engrangés pendant les 10 premières années. Il porte ensuite
une attention particulière à la période de travail 2007-2009, porteuse de pro-
messes de changement pour ce quartier de Seraing. En effet, cette période
est marquée par des projets d’importants travaux de rénovation. Le Centre
d'Action Laïque s'est saisi de cette opportunité pour proposer aux différents
acteurs locaux (professionnels et citoyens) de mener une réflexion commune
sur l'avenir du quartier en partenariat avec l'Institut Destrée, institut euro-
péen de réflexion et d'action dans le champ du développement territorial. La
méthode de travail proposée par l'institut est celle de la prospective qui pro-
pose aux différentes intelligences d'un territoire de se croiser pour envisager
son avenir (nous y reviendrons.)

Cette évocation s’attardera plus particulièrement sur une description critique
des étapes qui ont guidé les exercices de démocratie et de participation locale
entrepris à Seraing par le Centre d'Action Laïque. Ces termes cachent en
effet un univers bien plus complexe qu’il n’y paraît. Accompagner des citoyens
dans une démarche vis-à-vis des décideurs peut se révéler être une arme à
double tranchant. Chacun a un rôle particulier à jouer et le processus de dé-
cision publique peut se révéler extrêmement ardu. Il est donc important de
s’informer sur les tenants et les aboutissants des dynamiques publiques, sur
le rôle des différents intervenants et la façon de collaborer de manière la plus
constructive possible à l’amélioration de la prise des décisions publiques.

À force d’essais, de succès mais aussi d’erreurs, le Centre d'Action Laïque
s’est forgé une expertise dans le domaine. Ce rapport systématisera donc la
démarche effectuée. Il tentera également de guider au mieux le lecteur dans

1 Pour un confort de lecture, l'association sera évoquée sous le vocable réduit :
Centre d'Action Laïque.
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les méandres du cheminement vers une participation citoyenne féconde.
Celle-ci incitera les citoyens à faire entendre leur voix et valoir leurs points de
vue dans les marges de manœuvre qui leur seraient imparties.
La présentation n’éludera cependant pas les questions soulevées au fur et à
mesure de la démarche. Ces interrogations ne trouvent pas toujours de ré-
ponse. Au contraire : elles engendrent parfois des questionnements qui, s’ils
n’empêchent pas la poursuite du travail, exigent un recadrage ou une adap-
tation propre à chaque situation.

À ce stade, il est utile de souligner le caractère contingent de cette approche :
il s’agit de dresser le portrait d’un exemple de travail de participation ci-
toyenne à un moment donné dans un endroit particulier. Nous sommes
conscients que l’application de telles méthodes peut varier selon les objec-
tifs, publics cibles et intervenants en présence.

Méthodologie rédactionnelle
Le travail de rédaction a été effectué sous l’impulsion et la supervision de
Cécile Parthoens, directrice adjointe du Centre d'Action Laïque en charge des
Actions locales. Elle y a amené les réflexions engendrées par les expériences
menées par les travailleurs de terrain ainsi que des analyses issues de nom-
breuses documentations. Elle a, elle-même, fait appel à deux délégués du
service communication de l’association pour assurer un certain recul facili-
tateur. Si l’un des deux est familiarisé avec le travail de terrain, l’autre ne bé-
néficie pas de cette expérience. Ces regards extérieurs ont permis d’anticiper
la position du lecteur et de se poser des questions très factuelles et concrètes
sur la construction d’une telle démarche.

Pour la période couvrant les années 1997 à 2006, les rédacteurs se sont es-
sentiellement basés sur les traces écrites produites dans le cadre des diffé-
rentes démarches de participation suscitées par le Centre d'Action Laïque
dans le quartier du Molinay, ainsi que sur divers témoignages des travail-
leurs qui en ont eu la charge.
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Concernant la période 2007-2009, outre la lecture du rapport de l'étude
menée par l’Institut Destrée, le traitement majeur consista en la récolte d’in-
formations auprès des personnes qui, de près ou de loin, ont contribué à cette
démarche participative. Dans ce cadre, les témoins étaient de trois types :
d’abord les habitants du quartier, sélectionnés sur base de leur participation
à la démarche de prospection dans le cadre de la rénovation du quartier ; en-
suite les travailleurs du quartier ou des travailleurs intervenant sur le projet
dans le cadre de leur fonction soit au sein d’une association soit dans un ser-
vice public ; et finalement le pouvoir politique décisionnaire.
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Le Centre d’Action Laïque

Historique

Créé en 1977, le Centre d’Action Laïque est une association sans but lucratif
dont l’objectif est la défense, la promotion et la structuration de la laïcité sur
le territoire de la Province de Liège.

Par laïcité, il faut entendre d’une part la volonté de construire une société
juste, progressiste et fraternelle, dotée d’institutions publiques impartiales,
garante de la dignité de la personne et des droits humains assurant à cha-
cun la liberté de pensée et d'expression, ainsi que l’égalité de tous devant la
loi sans distinction de sexe, d’origine, de culture ou de conviction et considé-
rant que les options confessionnelles ou non confessionnelles relèvent ex-
clusivement de la sphère privée des personnes.
En plus d’être une fédération, le Centre d’Action Laïque mène ses propres
actions. Il œuvre pour l’instauration d’une société démocratique et laïque res-
pectueuse des Droits de l’Homme et garantissant la neutralité de l’espace
public. Il s’agit de rechercher pour chaque individu l’exercice d’une citoyen-
neté active. Une société authentiquement démocratique doit assurer le res-
pect des droits et libertés ainsi qu’un dialogue constructif entre les acteurs
de la démocratie. Elle doit conduire à l’égalité devant l’éducation, la culture,
la santé, la justice, l’emploi, le logement… C’est afin de poursuivre cette visée
que le Centre d’Action Laïque s’investit dans le soutien au fonctionnement de
la démocratie locale notamment à travers l’expérience décrite dans ces
pages.

D’autre part, la laïcité en Belgique soutient l’élaboration personnelle d’une
conception de vie qui se fonde sur l’expérience humaine, à l’exclusion de toute
référence confessionnelle, dogmatique ou surnaturelle, qui implique l’adhé-
sion aux valeurs du libre examen, d’émancipation à l’égard de toute forme de
conditionnement et aux impératifs de citoyenneté et de justice. Volontaire-
ment poursuivi sans prosélytisme, ce second enjeu n’est pas développé dans
le travail de quartier, sauf sur demande individuelle clairement exprimée des
bénéficiaires.
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En Belgique, le Centre d’Action Laïque est subsidié par les pouvoirs publics au
même titre que les cultes reconnus. Une partie des emplois sont ainsi assu-
rés ce qui permet d'inscrire le travail dans une vision à long terme. L'action
doit quant à elle trouver du financement auprès des pouvoirs publics et
d'éventuels sponsors.
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Le Centre d’Action Laïque et la démocratie

Le Centre d’Action Laïque est fortement attaché au fonctionnement du sys-
tème démocratique dans lequel nous vivons, qui n'est pas parfait mais
constamment perfectible. Rappelons que la démocratie dont il est question
ici et dans laquelle nous évoluons dans notre société est une démocratie re-
présentative, dans laquelle les citoyens élisent leurs représentants qui doi-
vent gérer un certain nombre de responsabilités sur un laps de temps
déterminé. Les élections y jouent plusieurs rôles. Elles permettent d’abord
aux candidats de présenter leurs projets pour les années à venir. Elles ser-
vent ensuite de moment d’évaluation des actions réalisées. Enfin, elles ou-
vrent un moment de débat et de dialogue au sein de la société pour
déterminer les directions que la majorité des citoyens souhaitent emprunter.
Cependant, la pratique de la démocratie ne coule pas obligatoirement de
source. Les dynamiques humaines sont telles que des habitudes discor-
dantes en regard de son but premier peuvent apparaître et que l’héritage de
ces pratiques subsiste. D’une part, les élus peuvent agir pendant leur man-
dat en étant déconnectés des citoyens ou bien être perçus comme trop préoc-
cupés de leur réélection et être taxés de "clientélisme". Les décisions prises
peuvent dès lors manquer de réalisme de terrain. D’autre part, les électeurs
peuvent se désintéresser des questions publiques et développer un état d’es-
prit défavorable par rapport à leurs élus et leurs actions, manquer de recul
par rapport aux enjeux ou encore s’inscrire dans une dynamique individualiste
de repli sur soi, voire même ne plus croire à l’utilité de leur vote lors du choix
de leurs représentants. Le Centre d’Action Laïque cible donc son action locale
vers l’encouragement d’un dialogue constructif entre tous les acteurs qui font
vivre la démocratie dans nos cités.
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Le quartier du Molinay : radioscopie

Tour d’horizon

Le Molinay, qui compte près de 2000 habitants, est un terrain de vie et d’expé-
riences particulier. Ancienne vitrine prospère de la Ville de Seraing, les com-
merces se sont fait peu à peu plus discrets pour laisser, aujourd’hui, un
quartier appauvri, parfois perçu comme abandonné. Le rapport de prospective
de l’Institut Destrée2 est, à cet égard, particulièrement éloquent. Il pointe :
• une dégradation de l’urbanisme : bâtiments sales (proximité du haut four-

neau d’Arcelor Mittal) et devantures des magasins dégradées, abandon de
surfaces commerciales ;

• un parc de logements progressivement dépassé : bâti ancien, proportion
importante de logements inoccupés, confort très faible, nombre important
de maisons individuelles mitoyennes, présence de "marchands de som-
meil" ;

• une mobilité interne et externe difficile : quartier qui vit en vase clos, ruelles
étroites et parking difficile, circulation malaisée pour les personnes à mo-
bilité réduite, quartier pas desservi par les bus (hormis à l’extérieur) ;

• un environnement pollué et manquant de propreté : retombées du haut-
fourneau d’Arcelor-Mittal (dans les périodes où il est mis en service), proxi-
mité d’entreprises classées "Seveso", certaines façades très sales, gestion
peu satisfaisante des déchets – dépôts clandestins, poubelles non vidées
régulièrement ;

• un sentiment d’insécurité partagé : bien que le taux de criminalité ne soit
pas supérieur à la moyenne sérésienne;

• une activité économique et commerciale en déclin ;
• un quartier en voie de paupérisation où les services sociaux et éducatifs

ainsi que le secteur associatif sont présents (le rapport de l’Institut Des-
trée, bouclé en mars 2008, en dénombre 43) mais manquent parfois de
coordination ;

• des structures de formation qui ne touchent pas certaines franges de la
population du quartier et un chômage préoccupant : le Molinay "( …)
réunit une population plutôt jeune, en croissance, composée davantage

2 "Molinay 2017", Rapport de la démarche prospective, Institut Destrée, 15 mars 2008
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d’étrangers et de ménages de faible taille (beaucoup d’isolés). Ses revenus
sont globalement plus faibles", le taux de chômage est élevé et "le nombre
de personnes disposant d’un revenu d’intégration est plus important dans
les quartiers du bas de Seraing, dont le Molinay"3;

• une population diversifiée où l'harmonie des liens sociaux est parfois diffi-
cile : forte diversité culturelle et intergénérationnelle qui engendre parfois
des problèmes de compréhension mutuelle. Le quartier se caractérise éga-
lement par un turn-over4 important d’une partie de sa population ;

• Une vie culturelle segmentée et peu valorisée : ex : le quartier compte un
centre culturel peu mis en valeur au sein du quartier et présentant une fa-
çade extérieure dégradée, un positionnement enclavé avec un parking peu
sûr.

Pourtant, au-delà des apparences, ce lieu est un quartier riche de ses ha-
bitants, un lieu d’accueil, un endroit où la convivialité est un esprit qui est
encore visible. C’est un espace où le tissu associatif et les services publics
sont fortement implantés. De nombreuses activités y prennent place et le
quartier est régulièrement animé.
Là où la froide analyse socioéconomique peut faire frissonner, les habitants
et les usagers du quartier savent que la réalité est plus chaleureuse. Les
forces vives du quartier en sont bien conscientes.
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3 Fiche de synthèse population, Plan stratégique de la ville de Seraing, AREBS, V2 - 25/07/03, p 20
4 Le quartier est le théâtre de nombreux déménagements et emménagements, il constitue un lieu
de transit pour certaines populations en difficulté.
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Les intentions du Centre d’Action Laïque
dans le quartier du Molinay

Agir contre la précarité sociale
et culturelle

En résumé, le Molinay est un quartier riche de diversité mais où la précarité
est présente. Celle-ci peut se traduire à plusieurs niveaux : la forme écono-
mique en est la plus évidente. Mais elle peut également être sociale : par le
fait de l’isolement, de la peur des différences ou de l’individualisme, des ci-
toyens perdent la possibilité d’interagir avec leurs voisins, d’établir un dia-
logue constructif, d’échanger des points de vue.
La précarité peut aussi être culturelle. Le champ culturel se traduit par nos
façons d’être, de penser, d’agir, de communiquer. Il s’agit d’une manière de
voir le monde généralement appréhendée au travers de nos modes de vie,
de l’esthétique, des valeurs que nous partageons ou encore de nos traditions
(l’origine ethnique des personnes n’étant qu’une donnée parmi d’autres
comme, par exemple, le fait d’être jeune ou âgé, d’avoir des ressources fi-
nancières importantes ou pas…). Par le brassage des populations de classes
sociales ou d’origines différentes, le Molinay rassemble en son sein de nom-
breuses cultures qui diffèrent de la culture dominante de nos régions5 et qui,
de ce fait, trouvent rarement un espace d’expression équitable.
Le Centre d’Action Laïque a été amené petit à petit, par les enseignements de
terrain, à intensifier son travail tant sur l’axe social que culturel en favorisant
l’émergence de rencontres entre les habitants du quartier du Molinay. Par
des activités diverses et conviviales, les participants sont amenés à se cô-
toyer, à vivre ensemble, le tout dans le respect de chacun, de sa façon d’être,
de son expression et de sa culture.
Favoriser l’expression équitable des cultures minoritaires et majoritaires dans
l’espace public se pratique également dans des activités qui encouragent les
individus à prendre confiance en eux et à s’exprimer publiquement, mais
aussi en mettant en contact les habitants avec des représentants politiques
ou des spécialistes avec lesquels ils n’ont pas l’habitude d’interagir.

5 Celle d’une population issue (ou assimilée) de pays européens francophones, de classe moyenne
et âgée entre 25 et 50 ans
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Libres, ensemble

Le Centre d’Action Laïque est convaincu qu’une société juste et démocra-
tique dépend d’engagements importants. En conséquence, il est indispen-
sable que les citoyens vivent ensemble dans une volonté de respect des
autres et de l’intérêt de tous. La liberté de penser, d’être et de choisir de
chacun, son esprit critique et le développement de sa conscience du bien
commun sont garants du bon fonctionnement de cette vie en commun. Le
slogan "Libres, ensemble" résume cette articulation nécessaire entre liber-
tés individuelles et solidarité collective.

Au Molinay, ce slogan prend toute sa dimension. Le foisonnement des cul-
tures, la précarité et la concentration dense de l’habitat soulèvent de nom-
breux enjeux et de nombreuses problématiques qui doivent être pensées et
résolues de manière collective. Le Centre d’Action Laïque met un point d’hon-
neur à créer le dialogue avec les habitants et les travailleurs du quartier sur
ces sujets potentiellement épineux.
Il souhaite ainsi amener les citoyens à prendre une part active à la vie de leur
Cité, premier sens du mot "politique". Il ne s’agit évidemment pas que les
habitants décident à la place des élus, mais bien de les impliquer dans le
débat démocratique afin que, d’une part, leurs points de vue soient entendus
au même titre que ceux issus de la culture dominante et que, d’autre part, ils
comprennent les motivations de leurs édiles ainsi que les rouages et les
contraintes des décisions d’intérêt public.
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L’action du Centre d’Action Laïque dans le
quartier du Molinay de 1997 à 2006

La recherche action participative

Les débuts de l’intervention du Centre d’Action Laïque dans le Molinay ont
été imprégnés par les travaux d’Ita Gassel sur la recherche action participa-
tive. Telle que les travailleurs l’ont appliquée, cette démarche visait à rendre
la parole aux citoyens pour les aider à élaborer une analyse collective au dé-
part de leurs réalités locales. La parole rendue et la conscience des enjeux
collectifs une fois mis à jour, devaient engendrer la participation citoyenne du
plus grand nombre.
Concrètement, les travailleurs du Centre d’Action Laïque allaient à la ren-
contre du quartier tel qu’il était vécu par ses habitants, en faisant fi le plus
possible de leurs perceptions propres et de leurs préjugés. Afin de ne pas
"confisquer la parole aux citoyens", l’équipe ne s’autorisait pas non plus à
formuler des intentions pour le quartier : seules celles des habitants étaient
légitimes. Pendant 6 mois, en plus de la récolte des données objectives telles
que les différentes statistiques, ou encore historiques (ex : la compilation des
différents procès verbaux du collège communal), elle est allée à la rencon-
tre des habitants pour être à leur écoute.

Afin de faciliter cette démarche, les travailleurs se sont d’abord adressés aux
"témoins privilégiés", c’est-à-dire ces citoyens qui, par leur travail ou leur
histoire dans le quartier, sont amenés à développer un nombre conséquent
d’interactions avec celui-ci (par exemple, le facteur, les commerçants, le po-
licier de quartier, "l’ancien"…). Ces personnes cumulaient le double avantage
d’avoir une bonne vision de certaines réalités du quartier mais aussi de
connaître des habitants auprès desquels elles pouvaient les introduire. De fil
en aiguille, une soixantaine de personnes ont ainsi été interviewées. Afin d’in-
fluer le moins possible sur "le parler vrai du citoyen", ces interviews étaient
introduites par une unique question ouverte : "Comment vivez-vous votre
quartier ?". Dans ce même souci de rigueur, l’ensemble des interviews ont
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été enregistrées puis retranscrites mot à mot. Elles étaient ensuite dissé-
quées au travers d’une grille d’analyse qui a permis, par la suite, de croiser
les différentes informations qu’elles contenaient. Ce travail d’orfèvre a alors
servi de base à la schématisation des données en "tableaux d’intégration"
qui avaient le mérite de rendre visibles les logiques de quartier, ainsi que les
questions collectives qui le traversaient selon les citoyens.

Forts de ces analyses, les personnes interviewées, ainsi que toutes celles qui
le souhaitaient, ont été invitées à participer à des "réunions reflet" au cours
desquelles les travailleurs mettaient en lumière les fruits du travail entamé
avec eux. Plusieurs réunions ont été organisées pour différentes raisons :
d’abord pour une question de disponibilité du plus grand nombre mais aussi,
et surtout, parce que se dégageait une dynamique de quartier avec plusieurs
groupes avec des visions parfois très opposées qu'il semblait alors prématuré
de mettre en présence sans temporisation préalable.

Force est de constater que la dynamique qui s’est enclenchée lors
de ces réunions a un peu laissé les travailleurs sur leur faim en
terme de mobilisation citoyenne :
D’une part, connaissant les solutions apportées aux problèmes
posés, les témoins ont assez unanimement tendance à se mettre
davantage en position de demandeur et non d’acteur. Ils attendent
plus que les autorités agissent pour eux que de trouver des
solutions à mettre en place à leur niveau.
D’autre part, une logique de concurrence et d’exclusion a tendance
à émerger (par exemple, stigmatisation des jeunes, source des
problèmes) sans vision globale d’un bien commun à partager et à
gérer conjointement, avec tendance à trouver la source des
complications chez l’autre.
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Quelque peu décontenancés par le peu d’intérêt pour le retour d’analyse et la
faible mobilisation dans le chef des citoyens du Molinay, l’équipe décide de
passer à l’action, convaincue qu’une approche plus pragmatique de la parti-
cipation donnerait de meilleurs résultats.

L’aménagement du parc Morchamps
Suite à différents constats qui ont émergé des interviews, le Centre d’Action
Laïque émet la proposition de procéder à l’aménagement d’un espace public
du quartier : à cette époque, le Parc Morchamps, dans lequel est située la
crèche, est le terrain de prédilection d’une bande de jeunes d’origine turque.
Il se lance donc, en partenariat avec les travailleurs de rue de l’AMO (Service
d’Aide en milieu ouvert) active dans le quartier, dans un travail d’élaboration
d’un "projet d’aménagement de l’espace pour tous" avec ces mêmes jeunes.
Un groupe d’adultes "recrutés" parmi les personnes interviewées est invité
à les soutenir. En ce qui concerne ce dernier groupe, le travail prend surtout
la forme de réunions. Pour ce qui est des jeunes, les temps de travail, formels
et informels, s’alternent au gré des opportunités et des dispositions des ado-
lescents.

Plusieurs difficultés émergent :
D’abord, le groupe d’adultes qui accompagne le projet s’essouffle
assez vite et montre peu d’intérêt à rencontrer les jeunes, bien que
cette question ait été définie comme centrale par eux ;
Ensuite, les associations engagées dans le travail doivent consacrer
beaucoup de temps et d’énergie à dépasser la réalité des bandes
rivales chez les jeunes et à essayer de construire l’envie d’avoir un
projet commun ;
Et, suivant leur logique de ne rien faire à la place des citoyens (ici
surtout les jeunes), les travailleurs de terrain dépensent beaucoup
d’énergie pour maintenir l’intérêt et l’attention sur ce dossier qui
finit par lasser un certain nombre de jeunes.
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Le travail se révèle au final très positif. Parmi les résultats acquis avec un
groupe in fine très restreint (au maximum 7 jeunes se sont réellement impli-
qués, dont 5 jeunes d’origine turque et 2 d’origine italienne), on note la valo-
risation de leurs savoirs, l’acquisition de compétences pratiques, et des
avancées sur leur vision de l’espace public.
Le dossier de présentation du projet est ensuite transmis à l’échevin des tra-
vaux de la Ville de Seraing de l’époque. Sa sensibilité, en tant qu’ancien en-
seignant, envers le travail avec les jeunes et la confiance qu’il témoigne
envers notre association, couplées à l’obtention de subsides du Fonds d’Im-
pulsion à la Politique des Immigrés (FIPI), permettent la réalisation des tra-
vaux sur base du plan proposé par les jeunes.

Deux ans se sont écoulés depuis le début de l'évocation du projet lors des
"réunions reflets" jusqu'à son acceptation par les autorités locales et son fi-
nancement par des fonds publics. 2 années pendant lesquelles deux travail-
leurs (un du CAL et un de l'AMO) ont consacré plusieurs heures par semaine
à induire et à conserver une dynamique participative.
Une partie du projet proposé est donc réalisée dans le cadre d’un travail par-
ticipatif et intergénérationnel. Les jeunes créent alors une sculpture monu-
mentale en forme d’escargot pouvant servir de toboggan. Ce chantier de
construction reste, pour l’équipe, un moment intéressant en termes de dy-
namique citoyenne puisqu’il constitue une des actions qui a induit le plus de
participation à ce jour.

Mis en place sous la supervision du sculpteur-animateur Eric Jacques, du-
rant une semaine de grandes vacances, il a permis à une grosse dizaine
d’adolescents d’être rémunérés pour leur travail dans le cadre de l’opération
"Eté Jeunes" (les associations jeunesse ont décidé de concentrer l’ensemble
des budgets sur ce projet).

Ce projet est également l’occasion de faire appel à la solidarité et permet une
participation plus "spontanée" des riverains pour le prêt de matériel (postes
à souder, pelles…), pour le partage de savoir-faire (soudure, béton, …), pour
des dons de matériels de récupération (vieux carrelages, vieux papiers...),
pour le soutien aux participants (apport de boissons fraîches et de
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nourriture, témoignages de sympathie…) sans compter les nombreux enfants
du quartier qui y ont trouvé un atelier créatif à leur mesure.

Par ailleurs, les habitants ont la satisfaction de constater que la Ville a fourni
les matériaux de base ainsi qu’un coup de pouce logistique : les ouvriers com-
munaux de passage sur le chantier ont proposé de partager leurs compé-
tences avec les participants. Enfin, le Bourgmestre de Seraing à cette époque,
a prononcé un discours d’inauguration élogieux dans la foulée de la prise de
parole de plusieurs habitants jeunes et moins jeunes. Et, cerise sur le gâ-
teau, les jeunes, qui ont amélioré leur image auprès des autorités locales,
obtiennent enfin le local qu’ils demandaient sans succès depuis plusieurs
années.
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Les plus-values de ce type de démarches sont indéniables dans les
dynamiques positives qu’elles produisent à travers la valorisation
des personnes, les échanges intergénérationnels et culturels, d’un
mieux vivre sur le quartier. À ce titre, elles ont été reproduites
plusieurs fois avec des variantes dans le Molinay, mais aussi dans
d’autres quartiers en province de Liège.

Mais leurs suivis ont à chaque fois suscité nombre de questions.
Dans le cas concret du parc de la crèche Morchamps on peut
notamment relever :
Après la phase de réalisation, il n’y a pas eu d’intégration ni
d’entretien régulier des lieux par les services publics concernés.
Par exemple, à cette époque, les poubelles ne sont pas vidées par
le service Propreté parce que leur tournée ne prend pas en compte
cette nouvelle réalité et que tout changement de tournées semble
difficile à mettre en place. Or, l’importance de l’entretien d’un
nouvel espace public est cruciale si on veut qu’il soit le théâtre de
dynamiques sociales positives ;
Ensuite, le comportement des utilisateurs qui n’ont pas participé
aux aménagements n’est pas toujours respectueux ;
Finalement, les participants au projet ont tendance à protéger le
lieu et évoquent même l’idée d’une milice privée.
Comment leur expliquer que ce lieu n’est pas leur propriété, alors
que la base préparatoire du travail les a incités à se l'approprier
pour qu'ils s'en sentent responsables?
Les habitants et utilisateurs du lieu doivent-ils se substituer aux
services publics dont une des missions clairement identifiée est la
gestion du bien public ? Si oui, jusqu’où ? Cette question est
d'autant plus importante dans un quartier comme celui du Molinay
où le sentiment d'abandon par les pouvoirs publics est déjà très
présent.
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Création de la Louche solidaire et soutien
à la mise en place du Comité de quartier
Sur base d’une demande de plusieurs habitants du quartier, le Centre d’Ac-
tion Laïque de la Province di Liège décide d’aider des citoyens à créer leur
propre association de soutien aux plus démunis. Ce soutien se caractérise
par l’aide à la conduite de réunions, le passage en asbl, le soutien pour la ré-
daction de documents et autres questions de gestion, ces étapes constituant
des occasions intéressantes d’aider les citoyens à participer au fonctionne-
ment démocratique de notre société. Mais ces questions centrales pour les
travailleurs de terrain se retrouvent assez vite en concurrence avec les sou-
cis d’efficacité des citoyens. En effet, les personnes avaient décidé de s’in-
vestir pour offrir une réponse à une situation d’urgence sociale. Leur
demande de soutien était donc très pragmatique et les remarques récur-
rentes sur la faiblesse démocratique de leur fonctionnement ou des ques-
tions éthiques6, se révélaient secondaires au regard de leurs objectifs.

Le Centre d'Action Laïque rencontre des difficultés du même ordre dans son
soutien au Comité de quartier. Sa mise en place était souhaitée par la Ville
qui, soucieuse d’être à l’écoute des citoyens, mais régulièrement coincée par
des demandes contradictoires, désirait pouvoir interagir avec un interlocuteur
plus cohérent. L'autorité publique était dans l’impossibilité technique d’éla-
borer un mode de recrutement favorisant d’emblée la constitution d’une as-
semblée représentative. Le Comité a donc été créé sur base de la
participation volontaire de certains habitants suite à un appel public dans le
quartier. Ici encore, beaucoup d’énergie a été dépensée pour que ces réu-
nions soient constructives. L’équipe a travaillé à maintenir la participation du
plus grand nombre et à ce que le comité reflète le mieux possible la globa-
lité du quartier.

Enfin, dans ce contexte, il n’a pas non plus été aisé de naviguer avec ce qui
semble être un double discours de la part du pouvoir local. D’une part, il

6 Prise de positions unilatérales du président, propos diffamatoires à propos de membres qui mar-
quaient leur désaccord, "chantage affectif" auprès des bénéficiaires...
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Un certain nombre d’enseignements ont été tirés du suivi du
fonctionnement de ces deux groupes. Ainsi, le fonctionnement
démocratique des groupes peut entrer en conflit avec certains
enjeux propres aux participants eux-mêmes.
Il peut se heurter :
- à la question de l’efficacité de l’action : le temps et l’énergie à
consacrer notamment à l’information des membres et à la
construction d’une décision commune, ou à tout le moins
concertée, peuvent être vécus comme des entraves qui nuisent à
l’efficacité de l’action ;
- au besoin de reconnaissance : le fonctionnement démocratique se
trouve en conflit avec le besoin de certains participants d’être
reconnus (être quelqu’un de "remarquable" ou quelqu’un "qui
compte", être "un leader" dans le quartier, être "le président").
- à l’envie de se faire plaisir ou de faire plaisir : la participation
citoyenne rimant dans sa toute grande acceptation avec bénévolat,
il est important pour un certain nombre de participants d’y trouver
du plaisir à agir en groupe. Or, l’incitation à un fonctionnement
toujours plus démocratique peut confronter les participants à des
situations jugées peu confortables par eux: La participation aux
discussions d’un débat contradictoire, formule de discussion à
laquelle ils n’ont parfois pas l’habitude d’être confrontés, ou
encore, les difficultés liées à la cohabitation dans le groupe avec
des représentants d’autres groupes sociaux sont des exemples
d’inconfort démocratique qui peuvent avoir raison de la
participation de certains et susciter la démobilisation.
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explique au comité de quartier qu’il est son interlocuteur privilégié et, d’au-
tre part, bien légitimement au vu du caractère non représentatif du Comité,
il rappelle qu’il est au service de l’ensemble des citoyens et qu’il doit, de ce
fait, entendre également les citoyens qui n’en sont pas membres.
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Autres pierres d’achoppement
et enseignements
Au terme de ces deux récits, il nous paraît intéressant de partager en vrac, les
réflexions qu’ont suscité, dans nos équipes, ces 10 ans de travail autour de la
participation citoyenne :

Des populations fragilisées, marginalisées
ou minoritaires

Trois freins particulièrement actifs ont été identifiés au sein des populations
"fragilisées" telles que rencontrées dans le quartier du Molinay à Seraing.

Une faible estime de soi
Participer en émettant clairement un avis part du postulat que le participant
considère qu’il a une opinion pertinente à partager. Or, une partie non
négligeable de nos concitoyens ne le pensent pas. Ils ont bien appris de leur
vie "qu’ils n’étaient pas capables" de réussir à l’école, d’avoir un emploi,
d’avoir un logement, etc. Pour un certain nombre d’entre eux, sans un travail
important de reconstruction de leur "estime de soi", il n’est pas envisageable
de se sentir légitime dans l’émission d’un avis.

L’enjeu de la participation
Les questions soumises au débat public par les pouvoirs publics peuvent
parfois paraître soit bien désuètes (par exemple : le nom d’une rue,
l’emplacement d’un bac à fleurs) ou secondaires (le tracé d’une autoroute).
Dans une population fragilisée, c’est d’autant plus vrai comparé aux questions
de survie avec lesquelles ces citoyens doivent composer au quotidien.

Les modes de communication
Une troisième source de discrimination relève des modes de participation
"légitimés"7 . Ils répondent, pour la plupart, à des codes de communication
(vocabulaire, mode de transmission de l’information, invitation par courrier ou
voie de presse…) qui ne correspondent pas à ceux des populations fragilisées,
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7 Ex : la réponse à un questionnaire papier, la prise de parole lors d'une séance plénière, la parti-
cipation à un groupe de travail mandaté, la signature d'une pétition...
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marginalisées ou minoritaires. Il s’agit d’être particulièrement vigilant sur le
mode de recrutement.

Les limites de la participation
"en un temps"

Nous avons éprouvé à de nombreuses reprises les limites de la participation
"en un temps"8 . Souvent rapidement vécues comme des défouloirs
agrémentés de revendications individuelles, ces rencontres sont peu efficaces
au regard de l’objectif de réflexion sur "la chose publique".
Le constat est parfois cruel mais indubitable et de multiples expériences en
ont fait les frais. Dans notre société régie par la réussite individuelle, une
réflexion empreinte d’intérêts collectifs ne va pas de soi.

Permettre l’expression comme préalable à la participation
Même s’ils peuvent s’en défendre, les hommes et les femmes ont un grand
besoin à la fois de s’exprimer et d’être entendus. Nos sociétés n’ouvrent pas
beaucoup d’espaces à cette expression ni surtout à cette écoute. Ainsi, quand
les citoyens se trouvent dans les conditions pour favoriser ces deux attitudes,
il arrive fréquemment qu’ils débordent du cadre qui leur est proposé.
En offrant un espace de parole individuel et collectif, le milieu associatif peut
préparer à une meilleure expression collective. À la base, les intervenants sont
souvent confrontés à un aspect cathartique de l’expression citoyenne :
l’émotionnel prédomine, ainsi que le besoin de valorisation. Quand les enjeux
sont importants, les citoyens qui ont eu l’occasion de s’exprimer librement au
préalable en évacuant frustrations et envies, peuvent alors concentrer leurs
propos sur l'objet de la consultation dans une perspective de bien commun. Le
débat en ressort renforcé, plus constructif, même si l’émotion est susceptible
de resurgir à tout moment.
Cet aspect se révèle essentiel à la bonne marche d’une dynamique de
participation des citoyens aux débats publics9.
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8 Ce mode de participation consiste à interpeller les citoyens en une seule occasion (réunion d’in-
formation ou de rencontre). Chacun est invité à donner son avis sans préparation préalable.
9 cf. : annexe : «Les registres et le temps de la délibération», article de Majo Hansotte
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Les limites de l'émotionnel

La capacité d’indignation face à l’injustice est très précieuse en démocratie.
Elle doit être cultivée en chacun d’entre nous afin de nourrir la vigilance
citoyenne. L’élan émotionnel qu’elle entraîne doit donc être pris en compte,
mais ce ne sont pas tant les idées formulées sous le coup de l’émotion qui
comptent que l’exigence d’un temps de construction ou de reconstruction de
normes collectives (ou d'un effort de pédagogie à propos de celles-ci)10

Une expertise positive aussi

D’ordinaire, et afin de bénéficier de l’expertise des citoyens dans certains
domaines de la vie courante, il leur est proposé de donner leur avis en
répondant à un questionnaire qui, le plus souvent est articulé autour de
questions qui demandent au répondant de signaler les manques et les
difficultés. On notera notamment bon nombre de questionnaires qui cherchent
à creuser la question de l’insécurité ou des nuisances sociales. Un constat
s’impose : la circulation de ces questionnaires peut avoir comme effet pervers
d’aiguiser le regard des citoyens sur les problèmes, voire de les amplifier dans
leur imaginaire.
C’est pourquoi nous pensons qu’il est important d’équilibrer le questionnaire
en demandant aux citoyens de se remémorer aussi des situations de vie
collectives positives dans l'espace public (ex : "Je me sens en sécurité
quand…"). Cela diminue cet effet pervers et donne des indications plus
proches d’une réalité vécue qui, à de rares exceptions près, comporte de fait,
des éléments positifs et négatifs.

outils Le Centre d’Action Laïque a expérimenté de manière très
instructive l’utilisation des "marches exploratoires" consistant à
proposer aux citoyens de déambuler dans l’espace public en leur
demandant de compléter une grille d’observation en lien avec la
question traitée, en étant attentif à formuler un nombre significatif
d’items positifs.

10 Lors d'un travail similaire dans un autre quartier de la province de Liège, nous avons été té-
moins d'une réaction assez violente de la part de certains habitants suite à l'annonce de la démo-
lition d'une tour désaffectée pour y construire une espace public assaini. Pour ces personnes,
démolir cette tour, c'était démolir un repère ancré dans leur enfance. Scandalisées, elles ont lancé
une campagne de protestation publique. Or, parmi les riverains, il y en avaient d'autres qui voyaient
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Par ailleurs, dans le travail de rue et pour éviter les écueils négatifs
parasitaires, les travailleurs ont constaté qu’il était beaucoup plus efficace de
passer d’abord par l’installation d’une dynamique de convivialité entre les
protagonistes. À tel point que des questions de voisinage qui auraient
spontanément émergé sans cela, se vident de leur sens et ne s’expriment plus
lors de la réflexion collective.

La participation a besoin de réussite

Nous avons régulièrement envisagé la participation citoyenne comme un
moyen pour aider le citoyen à reprendre confiance dans notre système
démocratique. Pour atteindre cet objectif, la participation a besoin d'apporter
des résultats concrets jugés positifs aux yeux des participants sans quoi,
ceux-ci ont vite fait de confirmer ou de renforcer leur vision d'une démocratie
dysfonctionnante pour laquelle il y a peu ou pas d'intérêt de se battre, de
s'impliquer.
Mais si, pour atteindre son objectif de renforcement démocratique, la
participation citoyenne a besoin de réussite, nous nous sommes également
régulièrement trouvés face à des demandes qui ne pouvaient être rencontrées
pour de multiples raisons (demandes contradictoires, irréalistes, excluantes ...)
Comment dès lors se donner les meilleures garanties d'un impact positif de la
participation citoyenne quant à la confiance qu'elle suscite envers le système
démocratique?
La suite des idées développées dans ce document tente d'apporter quelques
éléments de réponses. Parmi ceux-ci, il nous semble crucial d'expliciter le
contrat de participation.

arriver cette transformation avec soulagement. Par cet exemple, notre propos est de dire que si
cette expression citoyenne est légitime et doit être prise en compte, il serait démocratiquement
dommageable, "parce qu'il faut être à l'écoute du citoyen" que celle-ci constitue le seul élément
d'une prise de décision d'intérêt public. Dans une telle logique, ceux qui crient le plus fort, utilisent
le mieux les médias, auront toujours gain de cause... parfois au détriment d'un intérêt public plus
large.
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Expliciter le contrat de la participation

Notre équipe a plusieurs fois été confrontée à un malentendu, peu constructif
in fine, qui consiste à croire ou à laisser croire que, dans une démarche de
participation, l’avis du citoyen doit toujours être considéré de manière
prédominante, voire décisive sous peine de taxer "d’anti-démocratique" une
décision contraire.

outils Un outil inspiré du schéma présenté par Asselt et al (2001)11

nous est très utile pour aider à définir l’offre de participation qui
est réellement faite au citoyen.

Par la participation citoyenne, que souhaite-t-on ?
S’agit-il de récolter des informations complémentaires, des avis
différents ou encore des remarques "d’usagers" pour compléter
une réflexion menée par ailleurs (avis) ? Propose-t-on une mise
en débat complète avec effet contraignant sur la décision finale
? Cherche-t-on à organiser l’expression de la diversité des
points de vue ou vise-t-on la création d’un consensus entre les
participants ?

diversité

consensus

contrainte avis

11 "Méthodes participatives : un guide pour l'utilisateur", Fondation Roi Baudouin, p 9
.
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Si les différentes options ont chacune leur intérêt, le contrat de participation
mis entre les mains des citoyens et les méthodes pour y parvenir sont bien
différents. Il nous semble donc important de définir ouvertement l’option en
tenant compte de deux éléments : d’une part les objectifs premiers qui ont
incité à envisager la participation citoyenne ; d’autre part, les capacités à
mettre les citoyens en situation de compétence pour remplir la mission qui va
leur être confiée.
Il est évidemment primordial d’informer les citoyens de leur marge de
manœuvre avant d’entamer les discussions de participation démocratique.

Mettre les citoyens en situation
de compétence

En fonction des objectifs poursuivis (cf. schéma de Asselt et al p.30), il est
riche de prévoir au minimum un temps d’information et de prise de recul, voire
même des séances de formation. Un dispositif particulièrement exemplatif à ce
sujet est "Le jury de citoyens" .

outils "Le jury de citoyens"12

Il s’agit de constituer un groupe d’une vingtaine de citoyens tirés
au hasard. Au cours de 4 ou 5 séances d’une journée chacune, les
citoyens sont invités à élaborer une réflexion collective. Lors de la
première journée, ils reçoivent d’abord l’ensemble de l’informa-
tion concernant la question qui leur est posée . Si les citoyens le
souhaitent, la ou les séances suivantes sont consacrées à la ren-
contre d’experts indépendants afin de les aider à comprendre l’un
ou l’autre point plus complexe ou de leur fournir des informations
techniques pour étayer leur réflexion. L’avant-dernière journée est
consacrée à un travail de délibération entre les membres du jury
de citoyens, et la dernière à la rédaction d’avis ou de recomman-
dations à l’intention du commanditaire.

12 Pour de plus amples informations sur cet outil :
- "Le nouvel esprit de la démocratie", Loïc Blondiaux, Ed. du Seuil, pp 57 à 62.
- "Méthodes participatives : un guide pour l'utilisateur", Fondation Roi Baudouin, pp 43 à 62
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Le Centre d’Action Laïque n’a jamais participé à la mise en place d’un "jury de
citoyens" au sens strict. Il a cependant, et à plusieurs reprises, été témoin
d’évolutions importantes (voire de positionnements diamétralement opposés)
dans le discours et les revendications de citoyens intégrés dans des processus
s’en rapprochant. Aussi, nous sommes aujourd’hui convaincus que, pour des
questions d’éthique, de respect du citoyen et de crédibilité démocratique, il
faut lui donner le temps et les moyens de la réflexion.

Créer des espaces d’expression
et de débat adéquats

Pour aboutir à une démarche participative efficace, il est utile de permettre
aux citoyens d’être constructifs. La décision politique passe par l’expression
des points de vue, le débat et la confrontation d’idées dans le respect des uns
et des autres.
Tout le monde n’est pas habitué à l’expression en public : la société ne
favorise d’ailleurs pas ce type d’expression. Une phase préliminaire à la bonne
participation est l’apprentissage préalable du débat public. Cette mise en
confiance est primordiale.
Dans cette optique, trouver de nouveaux modes d’expression (et des horaires)
adéquats selon l’interlocuteur (adulte ou enfant, travailleur ou sans emploi,
public peu scolarisé ou possédant des diplômes…) est important. Le schéma
classique de la réunion autour d’une table n’est pas universel. Dans de
nombreuses couches de la population, les échanges et les décisions se
prennent autrement, la parole "coincée" dans un cadre trop formel se libère et
peut être extrêmement enrichissante autour d’un bar ou lors d’une activité.
Mais comment lui donner le poids qu'elle mérite puisqu'elle est énoncée en
dehors de toute procédure formelle ?
Les productions artistiques réalisées non à des fins décoratives mais en tant
que prises de parole dans l'espace public peuvent présenter une alternative
intéressante. À condition qu'elles soient pensées pour être recevables par des
spectateurs qui doivent, eux, avoir la volonté de se muer en interlocuteurs.
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Formellement plus proche de la réunion de travail classique, nous avons
expérimenté la technique du "world café"13 lors de l'étude prospective que
nous avons menée avec l’Institut Destrée. C’est un cadre de réunion qui
facilite la prise de parole avec différents publics et qui a produit des résultats
à chaque fois très intéressants14.
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13 Cf. page 52
14 Nous y reviendrons plus tard.
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La mutation du travail du Centre d’Action
Laïque dans le quartier du Molinay
Fort de ces constats et expériences, le Centre d’Action Laïque a dû évoluer.
L’association prend conscience de l’inadéquation du discours basique de sou-
tien à la parole du citoyen et décide de se repositionner. Dorénavant, elle se
propose comme partenaire de certaines actions, sous certaines conditions
bien précises éditées dans une charte de soutien aux citoyens.

À ce stade, le Centre d’Action Laïque affirme clairement son projet de so-
ciété. Cependant, si les rôles de chacun sont plus clairs, et le rapport avec le
citoyen plus sain, le travail reste insatisfaisant : ce sont en effet toujours les
mêmes personnes qui prennent part à ces projets, à savoir celles qui ont le
temps, un besoin de reconnaissance ou une plus grande conscience de cer-
tains enjeux collectifs (ex : un groupe d’entraide et de soutien aux sans pa-
piers duquel la majorité des personnes disparaissent dès qu’elles ont obtenu
des papiers).
Au regard des ambitions démocratiques de l’association, l’insatisfaction naît
principalement du constat que, malgré l’ensemble des actions menées, la
majorité silencieuse du quartier reste muette dans la plupart des cas !
Tirant parti des enseignements engrangés par sa pratique de terrain, le Cen-
tre d’Action Laïque s’efforce donc d'intéresser ce public, notamment en tra-
vaillant sur des actions conviviales, plus proches des habitants et de leurs
préoccupations.
Pour y arriver et définir les nouveaux objectifs, l’équipe entame donc une
série d’entretiens semblables à ceux réalisés au début de notre présence
dans le quartier. Cette fois, l’ambition est de donner la parole à la majorité si-
lencieuse pour connaître sa perception des choses et non, comme par le
passé, dans l’espoir de mobiliser les citoyens.
Cette nouvelle phase de recherche sur le quartier est propice à l’intégration
de nos différents acquis en matière de participation citoyenne, tels qu'explo-
rés brièvement tout au long des pages précédentes, et à leur confrontation
avec des approches plus théoriques telles que celles développées par Majo
Hansotte ("Les Intelligences Citoyennes") et Marc Vandewinckele ("Passeurs
de Frontières").
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Un pré-requis : créer les conditions
nécessaires à la participation
démocratique des citoyens

À l’issue de ce travail d’évaluation, il paraît évident que l’étape préalable à la
participation citoyenne réside dans la création des conditions nécessaires à
l’émergence de celle-ci. Il s’agit ici de renforcer le travail en amont d’une
participation citoyenne productive. Pour y arriver, il nous paraît essentiel d’une
part de rétablir l’estime de soi et de favoriser l’émergence du concept de bien
commun. D’autre part, il est souhaitable de trouver une place pour les citoyens
à la mesure de leurs capacités et de leur pouvoir réel dans le jeu de la
démocratie locale.

"La majorité silencieuse" résume généralement son lieu de vie à sa rue,
voire à son bout de rue. Le Centre d'Action Laïque décide donc, notamment,
de s’immerger dans le quotidien des habitants en travaillant à cette échelle.
L’objectif est de proposer un cadre valorisant pour les participants en visant la
rencontre positive et agréable entre les citoyens. Nous nous donnons donc
comme objectif avec ces publics restreints de poser les premiers jalons
propices à la création d'un "nous", c’est-à-dire une conscience commune au
niveau local.

Favoriser le fonctionnement
démocratique local

Comme nous l’avons vu précédemment, si on n’y prend pas garde, la
participation citoyenne risque de mettre en place les conditions de
production d’un discours citoyen somme toute assez faible
démocratiquement parlant basé, avant tout, sur une réflexion individuelle
ou corporatiste.
En l'état, en soutenant le citoyen dans sa prise de parole auprès des élus,
le Centre d'Action Laïque court le risque, vu la faiblesse démocratique du
discours, de prêter le flan à l’émergence d’effets pervers : si les élus
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locaux acceptent de rencontrer les demandes formulées, ceux-ci pourront être
taxés de clientélisme, de n’entendre que les intérêts particuliers de quelques-
uns ; a contrario, s’ils refusent, ils risquent de se voir reprocher de ne pas
écouter les citoyens.
Par ailleurs, à ce stade, un troisième type d’acteur entre en scène. Longtemps
négligé dans notre conception du jeu démocratique, il y joue pourtant un rôle
incontournable dans l’application des décisions publiques : il s’agit du
technicien. Chargé de la mise en œuvre et souvent agent de la fonction
publique, il est d’autant plus enclin à remplir sa mission qu’il en connaît les
tenants et les aboutissants et qu’il a été entendu par les citoyens et les élus
sur les questions de mise en œuvre. Il est à noter que le technicien peut
apporter son lot de résistance. Dans le cadre du travail au Molinay, mais aussi
à l’occasion d’autres démarches similaires en province de Liège, l’équipe a été
confrontée à des agents parfois désabusés qui résistaient à des décisions peu
crédibles de leur point de vue.
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En résumé, le jeu démocratique peut parfois - pas toujours, heureusement - se
décliner selon les interactions suivantes :

À plusieurs reprises, l’association s’est sentie coincée entre ses pratiques de
terrain et son idéal démocratique. Sur le terrain, aux prises avec de telles
dynamiques, les travailleurs chargés de faire vivre la participation citoyenne
peuvent dépenser beaucoup d'énergie et s'épuiser à résoudre les doubles
contraintes et les conflits de loyauté dans lesquels ils se retrouvent parfois.

Dans ce contexte, le concept de démocratie délibérative15 est éclairant pour
nous. Il apporte une réponse adéquate à la double exigence d’être en
adéquation avec le projet de société soutenu par le Centre d’Action Laïque
tout en tenant compte des constats engrangés tout au long des 10 premières
années de travail des équipes de terrain.

15 Le concept de démocratie délibérative est inspiré par les travaux de Jürgen Habermas et de
John Rawls. Les travailleurs du Centre d'Action Laïque l’ont complété par les approches d’auteurs
tels que Majo Hansotte ("Les Intelligences Citoyennes"), Marc Vandewyckele ("Passeurs de fron-
tières"), Loïc Blodiaux ("Le nouvel esprit de la démocratie") ou encore par les interventions de Jean
Blairon (RTA), Yves Ferdin et Joseph Licata (La Rencontre) , Eric Corijn (Cosmopolis), Christine
Mahy (Le Miroir Vagabond)… ainsi que par le partage d’expériences et de réflexions avec de nom-
breux acteurs de terrain.

CITOYENS POLITIQUES TECHNICIENS

+/- de résistanceClientélisme

Manque d’écoute

Discours individuels
ou corporatistes.

Discours contradictoires

Poujadisme/désengagement
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Dans son livre, "Le nouvel esprit de la démocratie", Loïc Blondiaux mentionne
la réflexion d'Habermas et Rawls selon laquelle, en démocratie, "la légiti-
mité et la rationalité des décisions collectives reposent sur un processus de
délibération collective, conduit rationnellement et équitablement entre indi-
vidus libres et égaux"16.
De manière plus pragmatique, au niveau de la démocratie locale, on peut dis-
tinguer plusieurs types d'intervenants qui ont chacun leur rôle et leurs spé-
cificités. Dans la poursuite des objectifs, nous avons déjà soulevé
l'importance de distinguer les citoyens, les techniciens et les élus.
Traditionnellement, les citoyens sont celles et ceux qui sont souvent les des-
tinataires des décisions publiques. Ils sont aussi les juges de leur bonne réa-
lisation par le biais des élections. Les techniciens sont les professionnels qui
vont élaborer les plans, les dossiers et la mise en pratique concrète des ou-
vrages. Les élus sont les détenteurs de la légitimité de décision.

Comme le montrent les expériences décrites ci-avant, il arrive parfois que
l'installation d'une dynamique davantage participative introduise de la
confusion ou, à tout le moins, pose question en termes de légitimité tant au
niveau des rôles à jouer que des responsabilités à assumer.
C’est pourquoi, il nous semble important d’insister sur une définition claire
des rôles des citoyens, des élus et des techniciens. Concevoir la définition
des rôles de ces trois acteurs et leur articulation de la manière suivante nous
permet aujourd'hui d'être dans un cadre théorique plus productif.

16 "Le nouvel esprit de la démocratie", Loïc Blondiaux, Ed. du Seuil.



Le rôle du citoyen est celui qui demande le plus long développement.
Par sa participation, il serait démocratiquement souhaitable qu'il puisse

alimenter la réflexion publique d'éléments prenant en compte l'intérêt
du plus grand nombre. Or l'expérience démontre que le contexte
socioculturel et socio-économique induit la plupart du temps des

considérations avant tout individualistes ou corporatistes17. Sortir de ce
type de raisonnements demande une réelle volonté de changement de

mentalités ainsi qu’un temps de reconstruction du discours collectif
plus ou moins long que même les travailleurs de terrain les plus

enthousiastes n'imaginent pas pour demain ! Par contre, permettre à
l'espace public d'être un lieu d'expression beaucoup plus accessible
aux différents points de vue, aux différentes réalités, aux différentes
"cultures vécues" (selon un vocable cher à Eric Corijn) constitue un
véritable challenge autant qu’une première étape crédible vers une

participation citoyenne démocratique.

La responsabilité et le rôle participatifs des citoyens dans cette
première étape seraient donc de s'intéresser aux questions d'intérêts

collectifs, d'exprimer leur point de vue, leurs réalités, en acceptant, au
minimum, que celles-ci doivent coexister avec celles des autres

composantes de la société.

ré
fl

e
x

io
n

s

Le rôle des élus locaux est de détenir la légitimité de la
décision. Ils orientent le projet public, sur base des informations
fournies par les citoyens et les techniciens. Ils le font dans la
direction qu'ils estiment la plus juste pour le plus grand nombre.

Le rôle des techniciens diffère assez peu de celui qui leur correspond
traditionnellement. Ils possèdent, pour la question envisagée, un
savoir technique ou intellectuel. Ici, ils ont pour mission de
transmettre les informations objectives et/ou théoriques pour
alimenter la réflexion des citoyens et des élus, par nature subjective.
Dans la plupart des cas, ils sont aussi chargés de la mise en œuvre
du projet. Le schéma suggère une reconnaissance de facto de leur
rôle dans le processus de construction des décisions d'intérêts
collectifs locaux. En échange, ils doivent quant à eux accepter la
légitimité et la complémentarité de la subjectivité des deux autres
acteurs.

Dans cette conception les trois
intervenants possèdent chacun
une pièce du puzzle de la décision
publique. Aucun d’entre eux ne
peut agir seul dans le respect de
l’intérêt public et de la bonne
gouvernance. Le dialogue et la
compréhension mutuelle sont
donc primordiaux18.
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Citoyens
Garants du juste et de l?injuste, d bat

thique pour le ˙Nous-Tous¨ (Majo Han-
sotte)

Elus
Pilotage et mise en perspective

Techniciens
Avis technique et mise en oeuvre

Le triangle Citoyens - Elus - Techniciens

17 considérations basées avant tout sur la protection et la défense des intérêts
particuliers de ses groupes d'appartenances ex: son groupe d'appartenance philoso-
phique ou religieux ou sa catégorie socioprofessionnelle ou encore sa génération, ...

18 pour appronfondir la question, on se
référera utilement au texte de Majo Hansotte
dans les annexes : «Les conditions pour un
débat démocratique»
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Un contexte, une méthode

Reconversion du bassin sérésien
et Master Plan

Depuis 1817, le secteur sidérurgique est l’élément économique essentiel de
Seraing. Le tissu urbain s’est développé autour des usines métallurgiques. Au
début des années 2000, le secteur reste incontournable mais il s’est forte-
ment amoindri. Des pans entiers de l’industrie sont devenus des friches et le
secteur emploie de moins en moins d’ouvriers.
C’est à cette époque que le Conseil communal de Seraing vote le feu vert de
l’élaboration d’un plan de redéploiement du bassin sérésien. L’Agence Eco-
nomique de Redéploiement du Bassin Sérésien - AREBS19 , fondée en 1986
pour guider, informer et aider entrepreneurs et commerçants à se dévelop-
per à Seraing, est mandatée en 2001 par la Ville de Seraing pour la concep-
tion d’un plan stratégique qui permettrait à la Ville d’envisager l’avenir,
malgré la disparition de la sidérurgie sur son territoire.
Le Master Plan, qui planifie des investissements de grande ampleur sur le
bassin sérésien, voit le jour en 2002. En 2005 est créée la régie communale
autonome ERIGES, qui a pour mission la gestion de la rénovation urbaine de
la ville de Seraing et plus spécifiquement de la vallée sérésienne. Elle est
chargée de permettre la mise en œuvre du projet en facilitant notamment les
partenariats public/privé. Une de ses volontés majeures sera de rencontrer
les habitants, les forces vives et les acteurs de terrain pour les impliquer dans
la reconversion et l’avenir de leur ville en menant des consultations ci-
toyennes, appelées "ateliers urbains". A cette occasion, la régie rencontrera
plus de trois mille intervenants de tous bords.

19 Asbl para communale. Agence économique locale, véritable guide, centre d’information et d’aide
pour les investisseurs, pour les entreprises existantes, pour les commerçants et le secteur ter-
tiaire. Souhaite collaborer avec les acteurs économiques existants (Spi, Sorasi, Meusinvest, So-
cran, UCM …).A partir de 2001, elle travaille sur le plan stratégique de la ville de Seraing : Diagnostic
socio-économique de Seraing (2001-2002) ; groupes de travail (2003) ; GESS (2004) ; études Segefa
et Speci (2002-2004) ; étude urbanistique phase 1 et 2 (PIPO et PRIO) en 2004-2006, Master Plan
(2005) ; présence au MIPIM 2006 (salon international de l’Immobilier) ; création d’une RCA (Régie
Communale Autonome).
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En 2006, le Centre d’Action Laïque est approché par l’AREBS qui souhaite
rentrer en contact avec les habitants du quartier pour les informer des pro-
jets d’aménagements de la ville articulés dans le Master Plan. À ce moment,
l'objectif de l’AREBS est de faire passer cette information auprès des citoyens.
A cette époque, il est prévu que le quartier bénéficie des retombées du tra-
vail de redéploiement économique sur vingt ans, notamment grâce au travail
opéré pour désenclaver et mettre en valeur le Centre culturel présent dans
le quartier.
Pour le Centre d’Action Laïque, inquiet de la ghettoïsation galopante qui me-
nace le quartier, cette échéance à vingt ans est interpellante. Convaincu des
potentiels du quartier et de ses acteurs pour la construction de l’avenir sé-
résien en complément des projets envisagés dans le Master Plan, il décide
d’essayer de faire évoluer la réflexion publique en mettant en place les élé-
ments d’une dynamique de démocratie délibérative.

Démarche prospective

La reconversion du tissu urbain sérésien est un projet d’ampleur. Il implique
de nombreux acteurs d’envergure et il soulève des enjeux importants. Une
association comme le Centre d’Action Laïque n’est pas mandatée pour y jouer
un rôle ou pour représenter la population du quartier du Molinay ou ses forces
vives. Il n’est donc pas question de s’approprier une démarche et de la faire
avancer en son nom propre.
L’association choisit donc de collaborer avec l’Institut Destrée et de travail-
ler selon une méthode prospective. Le choix de ce partenaire et de son mode
d’étude a été retenu parce qu’il partageait nos convictions sur l’intérêt de se
faire croiser les différentes intelligences d’un territoire pour en réfléchir l’ave-
nir. Ce dispositif permet d’alimenter la dynamique de démocratie délibérative
en permettant aux 3 intervenants du triangle de travailler de concert. Ce choix
s’est avéré payant tant du point de vue des propositions apportées que de la
crédibilité qui en émanait.
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L’Institut Destrée

L’Institut Destrée20 , fondé en 1938, est une association sans but lucratif in-
dépendante et pluraliste. À la fois service général d'éducation permanente et
centre de recherche à vocation interuniversitaire, il conduit une réflexion
continue, réalise des études et mène des actions dans le domaine du déve-
loppement régional. Il poursuit ses objectifs en prêtant la plus grande atten-
tion aux dimensions européennes et mondiales ainsi qu’à leurs impacts sur
l'ensemble de la société.
L'Institut Destrée fonctionne, dès lors à la fois comme un détecteur du chan-
gement et comme un générateur d'idées pour l'action concrète. L’action de
l’Institut Destrée s’inscrit dans les trois finalités. Il vise premièrement la par-
ticipation des femmes et des hommes de Wallonie à un projet collectif favo-
risant la justice sociale, promouvant la démocratie, le développement durable
et l'essor économique ; deuxièmement, il valorise la Wallonie comme une
région s’appuyant sur l’acquisition par sa population d’une large connais-
sance, active et ouverte, donnant la priorité aux valeurs immatérielles – par-
ticulièrement à la recherche et à l'éducation – et inscrite dans des réseaux
européens ou mondiaux de même nature ; troisièmement, il permet la com-
préhension critique par les citoyens des enjeux et des finalités de la société,
du local au global, ainsi que l'appui à la définition des axes stratégiques pour
y répondre.
Au regard des compétences nécessaires à mobiliser et de la nature des chan-
tiers répondant aux finalités de l'Institut Destrée, cette action de terrain
pourra être réalisée soit directement par l'association elle-même, seule ou
en partenariat, soit par l'intermédiaire d'organismes publics ou privés, exis-
tants ou à créer.

20 Description issue du site de l'Institut Destrée, www.destree.org



Par t ic ipa t ion c i toyenne et démocra t ie loca le 47



48 Par t ic ipa t ion c i toyenne et démocra t ie loca le

La démarche prospective

outils La démarche prospective appliquée à un territoire donné vise à
dégager des propositions d’évolution pour celui-ci. Elle envisage
ce territoire dans son cadre systémique, c’est-à-dire dans sa
globalité. Le travail de prospective appliqué au quartier peut se
définir en plusieurs étapes : le diagnostic sur le territoire étudié,
en envisageant son passé et son avenir ; la définition de ses
forces, faiblesses, opportunités et menaces en envisageant les
erreurs du passé afin de ne plus les reproduire ; la construction
d’une vision pour le quartier par ses habitants et les personnes
qui le fréquentent régulièrement et la mise en place des étapes
pour y arriver (Stratégie et actions).

La prospective utilise plusieurs techniques21 pour recueillir des
données objectives. La participation citoyenne sert, quant à elle,
à recueillir la parole des intervenants sur le quartier, son passé
et l’avenir dont ils aimeraient le doter. Elle peut aussi permettre
une réflexion sur les enjeux à venir et appuyer un exercice de
définition d’une vision souhaitable pour un quartier, à mettre
ensuite en débat avec les acteurs légitimes pour la questionner
et la valider.

Apports des
participants

Le processus de la prospective

7

Evaluation du processus
et des produits de l'exercice

0
Murissement et préparation

1
Identification et

diagnostic prospectif

2
Définition des enjeux

de long terme
3

Construction de la vision
commune

4
Désignation des axes

stratégiques

5
Mesure et choix

des actions concrètes

6
Pilotage et suivi

de la mise en œuvre

21 Histoire du quartier, statistiques socio-économiques, état du logement…
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L’étude "Molinay 2017"

Fort du soutien de l’Institut Destrée, le Centre d’Action Laïque a lancé l’étude
prospective, baptisée « Molinay 2017 ». Le travail de rédaction de ce chapitre
a été envisagé comme un moment d’évaluation et de prise de recul par rap-
port à la démarche et aux actions développées. Pour ce faire, les rédacteurs
ont procédé à une série d’interviews des différents protagonistes.

La participation citoyenne, composante
capitale de la démarche prospective

Dans le cadre du travail mené avec l'Institut Destrée au Molinay, les techni-
ciens et les citoyens ont permis la compilation de données objectives et leurs
confrontations avec les analyses de différents experts extérieurs issus des
syndicats, du monde de la culture, du secteur de la santé, des sciences hu-
maines, des sciences économiques ou encore de la requalification urbaine22.
Ce sont ainsi environ 150 adultes, habitants ou utilisateurs du quartier, com-
merçants et professionnels (techniciens) ainis que, dans un deuxième temps,
une centaine d’enfants qui ont participé à ce qui constitue, pour l’équipe du
Centre d’Action Laïque, le cœur et l’intérêt de la démarche décrite ici.

La participation grâce à la technique du "World café"

Le contrat de participation proposé était le suivant : il s’agissait, dans le cadre
du Master Plan et par la réflexion et la confrontation d’idées des différents ac-
teurs, d’alimenter et d’enrichir la réflexion des décideurs locaux quant à l’ave-
nir du quartier du Molinay. En référence au schéma de Asselt et al23 – cette
démarche participative se situait au croisement des axes "diversité" et
"conseil".
C’est la méthodologie du world café qui a été retenue pour dynamiser les
échanges:

22 Le troisième acteur de la démocratie délibérative tel que nous l’avons vu n’était alors qu’indi-
rectement représenté dans la réflexion via le Master plan et des intentions qui y étaient énoncées.
23 Cf. page 30
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Cette méthode a été testée en interne, au sein du Centre d’Action Laïque,
avant d’être utilisée dans un cadre extérieur. Cette technique d’animation
participative aura été éprouvée à maintes reprises25 et s’avère extrêmement
riche à chaque fois que l’on cherche à faire émerger la diversité des idées ou
à susciter la créativité mais moins pour la recherche d’un consensus.

En pratique, dans le processus Molinay 2017, les world cafés s’articulaient
autour d’échanges de paroles en petits groupes de 4 ou 5 personnes répar-
tis aléatoirement. Animés par une équipe de professionnels, cette méthode
a favorisé grandement la prise de parole des moins aguerris et a permis
d’éviter l’orientation de la réflexion par un leadership marqué. Afin de facili-
ter la fécondation des idées et de décomplexer la prise de parole, les anima-
teurs retranscrivaient les idées émises directement sur la nappe en papier
qui recouvrait leur table. Enfin, les groupes étaient brassés au bout d’un laps
de temps limité à 20 minutes. Cela a permis de garder une dynamique
d’échanges propice à l’enthousiasme et à l’envie de se revoir. Dans le cadre
du travail de prospective, le processus n’a jamais été suivi par le retour en
plénière26.

outils "Le ‘world café' est un processus créatif qui vise à faciliter le
dialogue constructif et le partage de connaissances et d’idées,
en vue de créer un réseau d’échanges et d’actions. Ce
processus reproduit l’ambiance d’un café dans lequel les
participants débattent d’une question ou d’un sujet en petits
groupes autour de tables. A intervalles réguliers, les participants
changent de tables. Un hôte reste à table et résume la
conversation précédente aux nouveaux arrivés. Les
conversations en cours sont alors ‘fécondées’ avec les idées
issues des conversations précédentes avec les autres
participants. Au terme du processus, les principales idées sont
résumées au cours d’une assemblée plénière et les possibilités
de suivi sont soumises à discussion24.

24 "Méthodes participatives: un guide pour l'utilisateur", Fondation Roi Baudouin, pp 173 à 183.
25 Par exemple dans le cadre de l'animation de la réflexion de travailleurs sociaux sur des thèmes
précis ou encore au sein de notre Conseil d'administration.
26 Basant nos objectifs sur la réflexion développée dans l'ensemble des pages précédentes, à ce
stade du travail, nous souhaitions avant tout permettre l'expression de la diversité des points de
vues pour que ceux-ci nourrissent la réflexion prospective.
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Ce dispositif d’animation, réalisé au cœur même de l’HORECA et du Centre
culturel du quartier, a permis la rencontre et la discussion passionnée et
conviviale de personnes d’horizons très différents. Au départ, chaque parti-
cipant venait aux world cafés avec un objectif différent. Les habitants avaient
pour demande de s’exprimer sur leurs souhaits pour le quartier. Les techni-
ciens venaient y chercher de l’information et en donner. Au final, plongés dans
la mise en contexte générale de l'étude prospective, les participants ont ainsi
élaboré les prémisses d’une réflexion en "Nous".

En parallèle et pour compléter la participation à la réflexion, la centaine d’en-
fants fréquentant l’école fondamentale du quartier a été rencontrée par
groupe de 3 ou 4. Un travail similaire mais adapté a été effectué. Les travail-
leurs leur demandaient d’expliquer comment ils voyaient leur quartier et
comment ils le transformeraient s’ils avaient une baguette magique.

Les résultats

De l’ensemble de ces échanges est issu un certain nombre de lignes direc-
trices. Elles ont été collectées et traitées par l’Institut Destrée et confirmées
par le compte-rendu des nombreux entretiens que le Centre d'Action Laïque
a effectués dans le quartier pendant plus de 10 ans.
Certaines préoccupations fortes sont récurrentes. On peut citer l’état de l’ha-
bitat, la volonté d’amélioration de la mobilité et du cadre de vie dans le quar-
tier, le sentiment d’insécurité, l’inquiétude causée par le déclin commercial,
les bienfaits du foisonnement des services sociaux et publics. Au-delà des
constats, deux besoins sont clairement formulés par les habitants : remet-
tre le quartier sur la carte de Seraing et mettre de la distance avec l’image né-
gative qui les dévalorise par effet de contagion.
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Toutes ces rencontres se sont organisées entre juin et septembre
2007. Le Centre d’Action Laïque est convaincu que si elles ont pu
se mettre en place assez facilement et se dérouler en présence
d’une population diversifiée, c’est sans nul doute grâce au travail
de fond d’éducation permanente et de sensibilisation citoyenne
effectué pendant les années précédentes par l’associatif local. Sans
ce travail de mise en confiance du citoyen, il y a fort à parier que
ces rencontres auraient été fréquentées majoritairement par des
citoyens déjà habitués à se faire entendre et qu’elles auraient pris
des tournures de "bureau des plaintes".
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Les limites pratiques de l’expérience

La réalisation de l'étude par l'Institut Destrée a été financée grâce à des fonds
européens dans un cadre Interreg. Les contingences budgétaires lui impo-
saient de clore ses interventions en décembre 2007.
Ces délais n’ont pas permis de poursuivre la mise en place des dispositifs
participatifs à l’échelle du quartier pour la réalisation des étapes suivantes de
formalisation d’une vision commune et de définition des objectifs straté-
giques à mettre en oeuvre pour y arriver . Pour ce faire, l’équipe aurait eu be-
soin du temps nécessaire pour assurer une large publicité des réflexions
issues des World Cafés et organiser autant de moments d’information,
d'échanges et de dialogues entre les différents protagonistes.

La démarche participative s’est donc poursuivie de manière beaucoup plus
classique, dans un cadre organisationnel qui correspondait essentiellement
aux techniciens. Quelques-uns d’entre eux ont poursuivi la démarche (es-
sentiellement des travailleurs du quartier). Conscients de la distance que la
suite de la réflexion risquait d’instaurer avec les habitants, ils ont plusieurs
fois exprimé leur malaise et leur souhait de ne pas confisquer la parole des
citoyens. Ce souci éthique a eu pour effet d’inciter les techniciens à être vi-
gilants et à féconder leurs réflexions avec les dires des habitants (recueil-
lis lors des World cafés) pour l’élaboration des pistes et recommandations
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à rédiger dans le rapport de recherche. Une nouvelle identité a été proposée
pour le quartier : "un quartier où il fait bon vivre ensemble". Elle est directe-
ment issue d’une formule utilisée telle quelle par un des habitants lors des
échanges.

Par ailleurs, un questionnement était persistant au sein de l’équipe :
malgré les nombreuses précautions oratoires, comment ne pas
faire miroiter des perspectives de changements qui, si elles ne se
réalisaient pas, laisseraient les habitants pleins de désillusions ?
Au moment de la recherche, il est clair que, si le timing l’avait
permis, les partenaires de la démarche auraient insufflé de
l’énergie à faire participer les citoyens à cette phase du travail.
Aujourd’hui, la question de la pertinence de cette participation
subsiste. En effet, dans les faits, même en leur absence, les
réflexions des citoyens ont bien continué à alimenter tout le
processus d'élaboration puisque les techniciens s'en sentaient
dépositaires.
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Lors d’un séminaire de travail organisé par l’Institut Destrée dans le
quartier, Adil Jazouli27 insistait sur l’urgence pour ces quartiers
"défavorisés" de retrouver une fonction positive au sein de la Ville.
Les acteurs locaux ou régionaux doivent avoir une attente
envers ces quartiers et leurs habitants en termes de plus-value
pour la collectivité. Tant que ces quartiers seront des quartiers
"dont on s’occupe" sans autre ambition que de "gérer" la pauvreté
(économique, sociale ou culturelle) qui y règne, leurs habitants
seront enfermés dans des logiques de reproductions sociales. La
société se doit d’investir dans ces quartiers parce qu’elle est
convaincue que la production économique, sociale ou culturelle
de leurs habitants est indispensable au bon fonctionnement et
à l’enrichissement de la collectivité.
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Des possibilités pour le futur

L’intérêt pour la démarche tentée au Molinay est multiple. On pense directe-
ment à la réappropriation d’une réflexion sur la chose publique. Une dé-
marche comme celle-ci permet également aux habitants de participer à une
construction positive de leur quartier. Mais l’intérêt essentiel, pour le Centre
d’Action Laïque de la démarche prospective telle qu’elle a été menée réside
dans son action pédagogique auprès des citoyens évidemment mais égale-
ment des techniciens et des élus.

C’est dans cet état d’esprit que le rapport "Molinay 2017" a été largement
diffusé auprès des différents participants à la démarche et de l’ensemble des
élus locaux. C’est également dans cet objectif que, en plus du crédit scienti-
fique apporté par l’Institut Destrée, le Centre d’Action Laïque a demandé à
l’architecte visionnaire Luc Schuiten et à l’homme de média Jacques Bredael
de soutenir cette vision d’un futur possible, l’un par la réalisation de dessins
d’anticipation inclus dans le dossier, l’autre en prêtant sa voix pour le com-
mentaire d’une vidéo présentant le projet. Tous deux, séduits par la dé-
marche, se sont associés à l'initiative.

27 Sociologue et auteur de plusieurs publications sur les banlieues françaises.
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Publication du rapport

Le rapport de prospective qui systématise la démarche est paru en mars
2008. Dès sa sortie, afin de continuer à alimenter le dialogue élus, techni-
ciens et citoyens, le Centre d’Action Laïque s’est attelé à communiquer sur
son contenu, en employant un moyen de transmission adapté selon le ré-
cepteur. Les techniciens l’ont reçu par courrier accompagné d’une lettre qui
les invitait à s’approprier les enjeux dans la mesure de leurs possibilités et de
leurs missions. Ils ont par ailleurs été invités à en discuter lors de réunions
mises en place par la coordination de quartier. Les commerçants et les ha-
bitants participants ont, quant à eux, reçu l’équipe en porte à porte. Finale-
ment, le reste du quartier a été informé via le Journalinay, petit journal
présentant l'action du Centre d’Action Laïque dans le quartier, et était invité
à venir chercher plus d’informations dans notre local d’accueil. Ces actions
ont été complétées par une présentation aux responsables politiques en juin
2008 lors d'une réunion du Collège Communal.
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De "Molinay 2017" à
"Molinay, un quartier où il fait bon
vivre ensemble"

L’effet le plus évident et le plus immédiat a sans conteste été la réception
très positive du rapport par le Bourgmestre de la Ville de Seraing ainsi que de
la Régie Communale Autonome. Ils ont saisi immédiatement la complé-
mentarité des propositions contenues dans le rapport avec celles du Master
Plan. Des travaux de voiries et des achats de bâtiments sont maintenant sé-
rieusement envisagés pour favoriser une amélioration de la qualité de vie
des habitants. Par ailleurs le Bourgmestre, dans ses communications, cite
maintenant régulièrement le Molinay comme un exemple en matière de dy-
namique positive de reconversion. Le quartier, dans son chef, a donc bien été
replacé de manière positive sur la carte de Seraing.
Pour ce qui est d’une partie des travailleurs de terrain et des habitants, le
constat est sensiblement le même que celui dressé à l’issue des « réunions
reflets 28», autre aboutissement d’une phase d’écoute de la population . Si le
temps de la prise de parole est investi de manière enthousiaste et productive,
le temps de la mise en pratique, qui plus est collective, ne va pas de soi…

28 Cf. page 19
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L’appropriation par les partenaires professionnels

Une partie des professionnels, bien qu’ils aient participé en tout ou
en partie aux différentes étapes de la démarche prospective, ont
longtemps considéré le rapport de recherche et son contenu comme
"celui du Centre d’Action Laïque" et le concevaient en dehors de
leur réalité de travail. Depuis, suite à un travail important de
dialogue sur l’un ou l’autre enjeu en lien direct avec la mission de
certains, d’une part, et grâce à l’appui des travailleurs du Centre
culturel d’autre part, un certain nombre de réponses aux enjeux
commencent à transparaître dans les actions menées par les
professionnels. Mais le chemin est encore long et la conscience de
leur lien avec l’étude ira certainement en s’atténuant même si, en
soi, cela ne constitue probablement pas un problème.
L’appropriation rencontre également une autre difficulté. Les
travailleurs poursuivent leur parcours professionnel et certains
ayant participé à la démarche prospective quittent le quartier. Ils
sont remplacés par de nouvelles personnes vierges de cette
aventure participative. L’implication des partenaires s’en verra
parfois facilitée, ou au contraire complètement interrompue.

Enfin, le travail en partenariat, s’il est souvent de plus en plus
indispensable pour la poursuite correcte des missions de chacun,
reste quelque chose de compliqué. Il demande un temps de
régulation et de créativité entre partenaires dont ceux "qui ont
constamment le nez dans le guidon" ne disposent pas. D’autre part,
même si les métiers sont orientés "vers l’autre", il n’en reste pas
moins que les individus qui les exercent et les institutions qui les
emploient peuvent développer des réflexes de préservation
individuelle ou corporatistes induits par notre société. Dans ce
cadre, la précarité financière de la plupart des partenaires
socioculturels ne facilite pas le travail collectif.
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L’appropriation par le citoyen

L’expérience a montré que le temps est un allié de la démocratie et
de la participation citoyenne. Il peut permettre aux citoyens d’avoir
une information plus complète, une prise de recul voire le temps
d’élaborer une réflexion collective.
Par contre, placée à l’échelle de l’ensemble du processus
démocratique, la question de la gestion du temps devient un
véritable casse-tête. À travers l’ensemble des démarches
entreprises au cours de douze ans d’intervention de terrain, il
ressort que, pour que les citoyens se sentent intégrés dans un
processus de décision, celui-ci doit produire des effets visibles et
concrets dans les quelques mois qui suivent le temps de
participation (maximum 6 mois). Si ce n’est pas le cas, on voit
s’installer les signes d’une démobilisation importante avec des
discours empreints de désillusions, de sentiment au mieux de ne
pas avoir été écouté et au pire d’avoir été manipulé, abandonné.

Les chantiers d’aménagements urbains sont particulièrement
difficiles à gérer de ce point de vue. Ce sont en effet des dossiers
pour lesquels il est habituel qu’un délai de plusieurs années
s’écoule entre la rédaction d’un projet et sa réalisation concrète. À
plusieurs reprises, l’équipe a tenté d’atténuer ces effets négatifs en
proposant aux citoyens une information régulière sur l’évolution des
dossiers. Il faut bien avouer que, pour une part importante de la
population qui, "à force de belles promesses, ne croit que ce
qu’elle voit et est en attente de changements concrets", ce suivi
est peu mobilisateur. De plus, lorsque le projet aboutit enfin dans
sa réalisation concrète, le constat est assez similaire à celui évoqué
pour les professionnels : les années qui se sont écoulées ont
refaçonné la population, une partie des citoyens qui ont participé
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initialement à la réflexion du projet ne sont plus les mêmes : il y a
eu des déménagements et des arrivées, les enfants sont devenus
des adolescents, les ados de jeunes adultes etc. La vision des
choses d’une partie de la population a, de ce fait, évolué. Elle peut
ne pas se reconnaître dans la transformation de l’espace public et
elle peut avoir le sentiment de ne pas être prise en considération…
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L’implication du Centre d’Action Laïque

Tenant compte des expériences engrangées en matière de participation ci-
toyenne et des indications contenues dans le rapport Molinay 2017, le Centre
d’Action Laïque oriente désormais son action selon trois axes : Le renforce-
ment de la convivialité et de la valorisation des personnes d’abord ; le sou-
tien de la dynamique délibérative ensuite ; le soutien scolaire finalement.

1. Convivialité et valorisation

En ce qui concerne le suivi de l’étude Molinay 2017, le Centre d’Action Laïque
n’échappera probablement pas à la dynamique décrite plus haut pour les
travaux de voiries à venir. L’équipe consacre donc beaucoup d’énergie pour
que les citoyens perçoivent au quotidien des changements concrets sur des
enjeux à sa portée : le renforcement d’une dynamique de convivialité dans
le quartier d’une part et la valorisation du quartier et de ses habitants d’au-
tre part.
Pour rappel, favoriser l'élaboration d'un "Nous" et aider les uns et les au-
tres à se percevoir comme des valeurs positives de la société, constituent
des pré requis indispensables à une véritable implication citoyenne.
En complément du travail de rue déjà mentionné29, tous les mercredis après-
midi, des animations éducatives à destination des 7-12 ans visent à donner
des outils aux jeunes pour envisager la société de demain dans une construc-
tion commune, leur offrir une occasion d’expérimenter concrètement des
éléments de démocratie, de participation, de coopération.
Parallèlement, d'autres actions se déclinent autour de la proposition faite
aux habitants d’arborer des objets (t-shirt, affichettes, timbre postal…) à l’ef-
figie du slogan de quartier "Molinay : un quartier où il fait bon vivre ensem-
ble". D’autres animations de quartier invitent les personnes à envoyer des
messages dans et en dehors du quartier par le truchement de cartes postales
illustrées par des clichés positifs du Molinay. Des balades alternatives dans
le quartier invitent les uns et les autres à en découvrir les richesses parfois
insoupçonnées, un livre de valorisation du Molinay est largement diffusé, tant
dans le quartier qu'au-delà de ses frontières…

29 Cf. page 35
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Depuis toujours, le Centre d’Action Laïque estime essentiel que les
habitants, les citoyens comprennent les tenants et aboutissants de
ses actions dans le cadre du projet global de quartier. De ce fait, ils
peuvent prendre leur part de responsabilité mais aussi de réussite
dans l’évolution de celui-ci. Pourtant, malgré toute la pédagogie
développée, le même constat se répète et interpelle: un nombre
important d’habitants semble vivre les différentes actions ou
démarches les unes après les autres, sans formellement en tout
cas, établir de liens entre elles, et sans prendre conscience de la
dynamique générale à laquelle il leur est proposé de s’associer.
Paradoxalement, même si le travail reste important à réaliser à
l’échelle du quartier, une évolution des comportements en termes
de mixité sociale des groupes ou de prise de parole lors de
réunions avec les élus locaux est perceptible. Lors d'échanges avec
d'autres professionnels sur cette question, il nous est parfois
renvoyé que l'essentiel est la transformation des comportements.
Mais peut-on réellement parler de participation citoyenne sans
prise de conscience des enjeux et des processus globaux ? Pour
nous la question reste posée...
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Nous l'avons dit, la notion de démocratie délibérative répond aux objectifs du
Centre d’Action Laïque, nous consacrons donc du temps à essayer de main-
tenir, voire développer et d'approfondir cette dynamique entre les trois types
d'acteurs. Concrètement, des réunions de travail avec les trois acteurs en
présence sont rares voire inexistantes. Le travail de l’association consiste
plutôt à faciliter la circulation d'informations entre les trois pôles.
Pour y arriver et dès que l’occasion se présente, les permanents tentent de
faire exister la parole (le point de vue, la réalité, les contraintes...) du ou des
acteurs absents. L’équipe n’endosse pas le rôle de représentant ou de porte-
parole de la ou des partie(s) absente(s). Elle n’en a en effet quasiment jamais
la légitimité. La ligne de conduite suivie est d'aider les différents protago-
nistes à garder en mémoire, lors de leurs discussions ou prises de décisions,
les réflexions produites par les autres acteurs (élus, techniciens ou citoyens).
Enfin, chaque travailleur du Centre d’Action Laïque travaille sur une véritable
(r)évolution de la définition des rôles et prérogatives de chacun.

2. Dynamisation des citoyens, des techniciens et des élus

L'expérience menée à l'occasion de l'étude participative "Molinay
2017" et ses conséquences confirment l'intérêt de la mise en place
d'une dynamique de démocratie délibérative à l'échelle locale. Tout
d'abord, l'apport d'interlocuteurs aux compétences nouvelles
engendre une plus-value qualitative en termes d'information et de
réflexion sur les questions traitées. De plus, le simple fait
d’engager la démarche a permis la mise en place d’une dynamique
de réseau, d’un dialogue constructif entre des protagonistes qui
n’avaient pas l’habitude de se parler. Enfin, en permettant aux
différents acteurs d'être témoins de ces plus-values et en clarifiant
les rôles et responsabilités de chacun, la dynamique de démocratie
délibérative favorise une lecture plus positive du processus
démocratique et de ses acteurs.
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C’est un pré-requis que la logique délibérative réclame pour que les prota-
gonistes acceptent de rentrer en confiance dans une dynamique de dialogue
à trois.

À l'heure actuelle, le travail se réalise par petites touches, dans le contact
avec les uns ou les autres, en essayant par des mises en pratique concrètes
d'aider les différents acteurs à percevoir les effets positifs d'une telle redéfi-
nition tant pour eux que pour la collectivité.

En effet, il n'y a pas que les citoyens qui doivent évoluer sur cette
question. Dans la perspective délibérative, les techniciens et les
élus voient aussi se redessiner les contours de leurs fonctions. Ils
doivent pouvoir accepter ce qui peut être perçu dans un premier
temps comme un renoncement. Pour les techniciens, il s'agit
notamment d'accepter la légitimité et la complémentarité de
savoirs moins académiques. Quant aux élus, tout en gardant le
pouvoir de décision, ils doivent arriver à passer d'une gestion
"paternaliste" (qui perd de son efficacité avec l'évolution de nos
sociétés) à une gestion plus concertée.
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3. Soutien scolaire

Il n'y a pas de participation citoyenne équitable possible sans
instruction. Une partie considérable de la population avec laquelle
nous travaillons dans le quartier du Molinay souffre d'un manque
important d'instruction. Malgré l'investissement des enseignants,
un nombre non négligeable d'enfants qui fréquentent l'école
fondamentale du quartier est sur le chemin du décrochage scolaire
dès l'entrée en première primaire. La toute grande majorité des
adultes et des enfants dont il est ici question ont pourtant des
capacités d'apprentissage équivalentes au reste de la population du
pays. Le contexte socioculturel et socio-économique dans lequel se
développe l'apprentissage scolaire dans un quartier comme celui
du Molinay a toutes les chances de tenir ses différents acteurs en
échec.
Si tout au long de cet ouvrage, la prudence a été de rigueur dans
nos constats, ici, ces affirmations sont faites sans retenue tant les
évidences quotidiennes sont criantes !
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Afin de soutenir le fonctionnement de la démocratie locale, le Centre d'Action
Laïque consacre donc un temps de travail considérable à soutenir les acteurs
locaux de l'enseignement fondamental. Concrètement, en relation étroite
avec l'école publique du quartier, nous offrons des heures de cours particu-
liers aux enfants qui le souhaitent et pour lesquels les enseignants estiment
qu'il y a un besoin.
Les deux années de pratique engrangée nous confirment qu'au-delà de la
compréhension de différents points de matière, c'est de l'attention que les
enfants viennent chercher avec avidité. L'attention d'un adulte qui prend du
temps pour lui (parce qu'il en dispose, loin de nous l'idée de jeter la pierre
aux enseignants ou aux parents qui font souvent ce qu'ils peuvent). L’enfant
est alors une personne en qui on croit et pour laquelle il vaut la peine de se
donner du mal. Ce simple message traduit en paroles mais aussi par de mul-
tiples attentions liées à l'aménagement des locaux et des outils pédagogiques
proposés, produit un effet considérable sur les progrès scolaires enregistrés
par les enfants et construit les citoyens de demain.
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Nous l'avons dit en introduction, le Centre d'Action Laïque de la Province de
Liège est attaché au fonctionnement du système démocratique dans lequel
nous vivons, qui n'est pas parfait mais constamment perfectible. Il reconnaît
et soutient le rôle de la démocratie représentative.

Par ailleurs, il est convaincu de l'intérêt démocratique de la participation de
tous. C'est la raison pour laquelle, notamment, il mandate depuis 12 ans une
équipe de travailleurs pour une démarche de quartier d'incitation à la parti-
cipation à l'échelle locale. Il prête une attention particulière à l'implication
de "la majorité silencieuse".

Dans cet exercice pratique, il est confronté quotidiennement aux diverses
questions liées à la légitimité des différents acteurs en démocratie locale.
Expérience faite, l'installation d'une dynamique davantage participative in-
troduit souvent de la confusion ou, à tout le moins, pose question en termes
de légitimité tant au niveau des rôles à jouer que des responsabilités à as-
sumer.

Au regard des ambitions du Centre d'Action Laïque de la Province de Liège,
la répartition et la clarification des rôles que suggère une dynamique délibé-
rative qui voit les citoyens, les techniciens et les élus être co-constructeurs
des décisions d'intérêt collectif, chacun avec ses prérogatives, est une voie à
creuser.

La relation des expériences de terrain qui compose cet écrit est truffée de
constats et de questionnements qui peuvent, pour la plupart, être considérés
comme autant de difficultés à dépasser pour permettre de faire émerger puis
de consolider une dynamique de démocratie délibérative. Il faut en convenir,
les dynamiques socio-économiques et socio-culturelles en vigueur dans nos
sociétés ne sont pas propices à une dynamique collective de délibération.
L'induire demande une obstination et une énergie considérables. Une telle
dynamique ne se décrète pas, elle doit se construire peu à peu en montrant
patte blanche aux différents protagonistes. Le chemin est donc encore fort
long avant de pouvoir vivre un processus complètement assumé par la trilo-
gie. Mais les différentes expériences montrent que des exercices même
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incomplets et à petite échelle produisent des résultats positifs sur lesquels
il est intéressant de s'appuyer pour progresser vers ce qui pourrait être un
nouvel idéal démocratique.

L'implication quotidienne du Centre d'Action Laïque de la Province de Liège
dans la question de la participation citoyenne le confronte également aux in-
tentions qui animent une telle proposition. Sans jeter la suspicion en arguant
d'une volonté négative de manipulation, il est un fait que beaucoup de pro-
positions de participation à l'échelle locale se formulent dans l'objectif, qui
peut être tout à fait louable au demeurant, de favoriser l'adhésion de la po-
pulation à un projet public. Par exemple en la faisant travailler sur une ques-
tion périphérique (ex: donner son avis sur l'esthétique d'un nouvel espace
public). Corollairement, l'espoir est que cette participation aura des vertus
pédagogiques et d'éducation civique (ex: le nouvel aménagement sera res-
pecté).

Cependant, il nous semblerait plus pertinent de parler dans ce cas de figure
d'"animation citoyenne" car la participation citoyenne doit pouvoir ambition-
ner de jouer un autre rôle qui la verrait peser sur les décisions influençant les
choix de société et son organisation.

Cela étant dit, pour le Centre d'Action Laïque de la Province de Liège, cette
participation citoyenne doit permettre (dans une dynamique délibérative) de
progresser vers une société plus "juste pour Nous-Tous" (pour reprendre le
concept développé par Majo Hansotte). Il est toutefois acquis que nos socié-
tés formatent les individus dans des réflexes individualistes ou corporatistes.
Aider les citoyens à les dépasser demande un investissement considérable en
temps, en énergie et en moyens.

Instaurer la participation citoyenne comme une voie d'enrichissement dé-
mocratique est une bonne chose. Mais le faire sans y mettre les moyens et
l'énergie nécessaires pour créer les conditions suffisantes à son émergence
(création d'une conscience du collectif, clarification des rôles et mandats des
différents acteurs, outillage et reconnaissance des populations précaires,
marginales ou minoritaires) a toutes les chances de produire des résultats
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opposés aux effets escomptés, de donner voix et légitimité à des discours
protectionnistes voire d'exclusion, de servir de caisse de résonance et d'am-
plification de la parole de ceux qui l'ont déjà.
Si elle a réellement une visée démocratique, la participation citoyenne doit
permettre au contraire un rééquilibrage en installant des amplificateurs pour
l'expression des points de vue notamment des populations fragilisées, mi-
noritaires ou marginalisées, permettant de ce fait une contamination beau-
coup plus équitable de la réflexion politique.

Il serait par ailleurs outrageusement discriminant de promouvoir la partici-
pation citoyenne sans au préalable avoir eu le courage d'avancer considéra-
blement sur la question de la fracture scolaire. Suffisamment d'études
montrent à quel point celle-ci enferme les uns et les autres dans des logiques
de reproductions sociales au détriment des populations les moins favorisées.
Elle agit comme si la société avait décidé une fois pour toutes qu'il y aurait
d'un côté ceux dans lesquels il vaut la peine d'investir en tant qu'acteurs
d'avenir, et de l'autre ceux dont on s'occupe mais dont on n'attend rien sinon
qu'ils ne dérangent pas l'ordre public. D'un côté, des jeunes pour lesquels
"favoriser une citoyenneté responsable" rime avec "conscientisation poli-
tique", et de l'autre des jeunes pour lesquels le même vocable prend les in-
tonations "d'une sensibilisation aux droits et devoirs du citoyen".

C'est seulement au prix d'une instruction qui place le même espoir en cha-
cun que notre société pourra démocratiquement proposer la participation ci-
toyenne au plus grand nombre et ainsi contribuer à l'élaboration d'un vivre
ensemble digne pour tous.

Pour le Centre d'Action Laïque de la Province de Liège, c'est lorsqu'une so-
ciété a l'intelligence de vouloir s'enrichir de l'ensemble de ses composantes
que la participation citoyenne prend réellement un caractère démocratique.
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LES CONDITIONS POUR UN DÉBAT
DÉMOCRATIQUE

Argumenter et débattre représentent en démocratie une ressource
essentielle dans la construction collective d’un rapport au vrai et au
juste ; seuls les régimes démocratiques proposent jusqu’au bout
cette rationalité libre, pour construire une résolution commune. Le
registre de l’argumentation est cependant l’un des plus pervertis en
démocratie, car il instaure souvent un rapport de force
extrêmement violent, sous des dehors anodins, rendant inopérante
l’intelligence collective et gratuits ou inutiles les débats. En effet,
trop souvent, ce qui est appelé « débat » repose sur la maîtrise de
jeux rhétoriques. Les « débats », dont les médias nous abreuvent,
fonctionnent régulièrement comme un jeu de gladiateurs, avec des
perdants et des gagnants, un jeu agonistique où il s’agit d’abord
d’affaiblir sa proie, de montrer sa force, de mettre l’autre en
difficulté, de se mettre en scène favorablement… plutôt que de
rechercher collectivement la meilleure analyse ou la meilleure
solution possible. Comment rendre dès lors à la démarche
argumentaire une réelle pertinence démocratique ?

Condition 1 :
un référentiel commun pour une légitimité

Un débat se doit d’être triangulé par des repères tiers, à savoir les
principes fondateurs d’une démocratie. Sans cette référence, un
débat devient un simple rapport de force, ouvert à toutes les
sauvageries, alors même qu’il est censé incarner un lieu de mise
en suspens des violences, pour construire une intelligence
collective par la raison. Les principes ne sont pas assimilables à
des valeurs (culturelles, sociales, religieuses, …) qui, elles, varient
d’une culture ou d’un milieu à l’autre. À la différence d’une valeur,
un principe n’est pas relatif ; il fonde une discipline, un système,
une science. Si je fais de la géométrie euclidienne, il y a des
principes incontournables sans lesquels cette géométrie n’existe
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plus. De même, en démocratie, quatre principes sont
incontournables, pour que notre pensée et nos actions favorisent
une justice démocratique : est juste ce qui vaut pour NOUS TOUS,
en lien avec les principes. Si nous contredisons ces principes, nous
sortons d’une légitimité et validité démocratiques. Les quatre
principes fondateurs d’une pensée et d’une action démocratiques
font système : ils ne peuvent être adoptés séparément et doivent
être en interaction permanente. Ils constituent, pris en carré, des
repères de méthodes, un « gouvernail » pour penser et agir ; ils
proposent une mise à l’épreuve qui garantit une légitimité à ce que
l’on formule : une légitimité éthique et politique au sens noble du
terme.

Condition 2 :
des actes de parole coopératifs et non compétitifs

Le philosophe allemand Jurgen Habermas parle de délibération
démocratique et non de débat. Parler, c’est agir, c’est poser un
acte qui a des effets. Parler, c’est donc s’engager et prendre une
responsabilité. Pour Habermas, en démocratie, lorsque l’on entre
dans une délibération argumentée, il est important de poser des
actes de parole qui traitent l’autre comme un sujet égal à soi et
non comme un objet ; des actes de parole qui fassent avancer
l’intelligence commune (par exemple « reformuler », « questionner
» - actes coopératifs - plutôt que « persifler », « humilier »- actes
compétitifs…). Lorsque l’on parle, l’on peut considérer l’autre
comme une proie à séduire, un objet à soumettre à sa volonté…
« Viens! » peut être une supplication qui touche et qui émeut, ou un
ordre qui humilie, ou une injonction qui séduit et charme... Nous ne
sommes cependant pas toujours conscients des actes de parole
que nous posons ou bien les autres les comprennent autrement : il
s’agit en conséquence d’être vigilants à l’égard des énonciations et
de ne pas accuser les énonciateurs. La méthodologie proposée par
Habermas consiste à questionner réciproquement et régulièrement
les actes de paroles posés par les uns et les autres, pour en
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évaluer la pertinence dans la construction d’une délibération
collective ; et s’encourager à en poser d’autres, s’ils ne sont pas
coopératifs. Cette attitude implique d’entrer dans une délibération
avec des personnes dont nous pensons qu’à l’horizon, la
construction d’un consensus est possible avec elles. Le débat
argumenté est donc un registre citoyen qui regarde vers le
consensus, qui relie. Délibérer avec d’autres implique un minimum
de confiance. L’on ne débat pas avec n’importe qui, d’autant qu’il
existe d’autres registres citoyens, dont la lutte, la résistance….

Condition 3 :
une validité procédurale

Une délibération selon Habermas se construit grâce à une procédure
dans laquelle chacun s’engage le plus honnêtement possible, pour
élaborer collectivement la meilleure résolution possible. La valeur
d’une délibération démocratique est procédurale ; procédure qui
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permet de valider et de légitimer le résultat. Chaque citoyen peut
entrer dans une délibération démocratique avec ses convictions,
quels qu’en soient les contenus. À condition toutefois qu’il accepte
l’idée selon laquelle, au terme d’une procédure valide
méthodologiquement – le « sol commun » sans lequel débattre n’a
pas de sens - ce à quoi il croit le plus personnellement ne sera pas
nécessairement retenu comme résolution commune, valant pour
tous, pour la vie en société. Une telle attitude, requise pour chacun,
implique une mise en suspens des positions personnelles arrêtées :
une attitude à la fois éthique et politique, qui distingue valeurs
privées (estimables, mais qui ne peuvent valoir pour tous) et
normes publiques (valant pour tous) : quatre registres constituent
cette procédure.

Majo Hansotte

LES REGISTRES ET LES TEMPS
DE LA DELIBERATION

Un préalable. Une délibération doit avoir un point de départ réel, lié
à des enjeux quotidiens : des difficultés ou des situations à faire
évoluer. Important aussi de se donner collectivement une méthode
pour perfectionner les actes de parole !
Il s’agit bien d’une délibération et non pas d’un simple débat : une
résolution commune en est l’enjeu. Le terme résolution est préféré
à celui de décision. Une décision est ponctuelle, définitive et non
réversible. Elle se situe principalement dans le registre de
l’efficacité. La résolution se donne, elle, comme pouvant être revue
(faillible) et elle intègre des choix éthiques et politiques. Une
délibération ne se pratique pas en une ou deux heures dans un
même lieu : sortir de l’unité de temps et de l’unité de lieu. Les
différentes étapes, à mettre en interaction, peuvent être pratiquées
à des moments différents, avec des écarts de temps entre deux
étapes. Chaque registre est un temps propre.
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Registre narratif-
1. LE VÉCU : émotions et expériences - Le sincère

Quelles situations pouvons-nous raconter en relation avec le
problème posé ? Ces récits sont recueillis et mis en relation les
uns avec les autres. Après ce premier temps et avant le deuxième,
il s’agit de produire collectivement un ensemble de questions,
suscitées chez chacun par la narration des situations. Lorsque des
réactions spontanées surgissent en termes d’affirmations ou de
convictions, il s’agit de les transformer en questions, car on ne
peut travailler avec des affirmations fermées. Ensuite, il s’agit de
classer ces questions par thèmes et de se donner un agenda
formulant une entrée commune dans le travail : on met en débat
quelle hypothèse, quelle question, quel problème exactement ? Le
questionnement sur le vécu permet de formuler collectivement et
clairement le problème à traiter, la question ou les questions à
résoudre.

Registre scientifique-
2. LES FAITS : - Le contexte

Quelles sont les données objectives, matérielles, financières,
économiques, sociales et autres, locales ou mondiales, qui
influencent les situations ? (Voir les sources informatives). Quelles
sont nos contraintes ? (Intégrer éventuellement déjà pour ce point
des éléments du 4ème temps). Quelles sont nos possibilités ?
Quelles sont les obligations liées aux pratiques et fonctions des uns
et des autres ? Quelles marges de manœuvre se dessinent ?…

Registre politique-
3. LES CHOIX ÉTHIQUES ET POLITIQUES – Le Juste

À quelles difficultés vécues et à quelles contraintes donner la
priorité ? En fonction de quels principes, de quels choix éthiques
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et politiques ? Quelles solutions, revendications ou perspectives
communes et politiques formuler ? Ici, il s’agit de mettre les
résolutions à l’épreuve du gouvernail. Les options que nous
prenons (bonnes pour nous) vont-elles être justes pour les autres
acteurs concernés ? Ont-elles des chances d’être justes pour tous
(anticipations, généralisations…) ?

Registre juridique-
4. LE RAPPORT AUX RÈGLES ET LOIS - Le Droit

Quelles sont nos obligations légales ? Que disent les textes de lois,
les circulaires, les règlements d’ordre intérieur ? Les résolutions
envisagées relèvent-elles du Droit national ou international ? Doit-
on tenir compte d’usages contraignants non strictement juridiques
? Les règles ou le Droit en vigueur peuvent-ils nous servir et nous
soutenir ? Ou bien a contrario, ces règles ou ce Droit sont-ils en
décalage, voire en défaut, par rapport aux situations ?
Les rapports au vécu et au juste nous appartiennent totalement en
tant que citoyens ; les experts n’ont pas à nous les dicter. En
revanche, en ce qui concerne les rapports au contexte et au droit,
nous pouvons nous faire aider pour disposer d’éclairages
pertinents.

M. H.
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